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Le syndicalisme el la fréquentation scolaire
Il ne faut jamais dire : Fontaine, je ne boirai jamais de 

ton eau". Car, dans la vie, il faut parfois changer d'idée et 
reconnaître que nos adversaires ont raison. C'est ce qui se 
produit aujourd'hui relativement à la fréquentation scolaire.

Vous vous souvenez sans doute que les Unions internatio­
nales mènent le bon combat depuis plus d'un quart de siècle 
pour obtenir la fréquentation obligatoire et la gratuité des livres. 
On ne se remémore pas ces luttes homériques sans que nous 
v;ennent à l'esprit les injures, les quolibets dont on abreuvait 
alors les tenants de l'école obligatoire, sans parler des foudres 
dont on les menaçait : ils n'étaient que des socialistes, des 
francs-maçons, des ennemis de l'Eglise tout au plus dignes du 
leu de l'enfer.

Comme les temps ont changé ! Après plusieurs adhésions 
c-n hauts lieux, voire dans le clergé, ne voilà-t-il pas que les 
syndicats catholiques et nationaux voués à la destruction du 
trade-unionisme international qu'ils prétendent avoir la mission 
de supplanter, se rallient au point de vue des trade-unionistes 
internationaux. En effet, cette semaine, le comité exécutif de 
la Confédération des travailleurs catholiques du Canada a 
soumis aux congressistes, réunis en notre ville, un intéressant 
rapport sur la fréquentation scolaire obligatoire, signalant que 
"l'école obligatoire nous paraît devenue nécessaire dans les 
centres urbains". Si ce n'était faire preuve de malice, nous 
leur rappellerions les paroles historiques : "Fier Sicambre,
courbe-toi, brûle ce que tu as adoré, adore ce que tu as brûlé".

Par les extraits que nous puisons dans le rapport du comité 
exécutif de la Confédération des travailleurs catholiques, vous 
constaterez que leurs arguments se rapprochent assez de ceux 
que nous avons toujours invoqués en faveur de l'instruction 
obligatoire :

"... Le nombre alarmant de 80% des enfants qui quit­
tent l'école dès la cinquième année constitue le trait parti­
culièrement angoissant de notre problème scolaire. (Ces 
enfants n'ont alors que douze ou treize ans. L'âge le plus 
critique entre l’enfance et l'adolescence qui commence à 
seize ans. Avant seize ans, l'enfant ne peut fréquenter ni 
le cinéma, ni la salle de billards, ni tavernes, ni ne peut 
travailler dans les manufactures. Cependant il peut quitter 
l'école à n'importe quel âge, courir les rues et travailler à 
des emplois de fortune et s'exposer à mille dangers d'ordre 
moral contre lesquels il n'est pas préparé).

"Dans un travail remarquable, le R. P. Jacques Cousi­
neau, s.j., a montré que la désertion prématurée de l’école 
primaire est, pour une bonne part, attribuable au trop grand 
nombre d'élèves qui doivent doubler la 4e, 5e ou 6e année ." 
Cependant, les syndicalistes catholiques croient préférable

de faire des réserves, ne voulant étendre tout d'abord l'obliga­
tion scolaire qu'aux grands centres, lorsqu'ils disent :

"Maints corps publics, depuis quelques années, se 
sont prononcés pour la fréquentation scolaire obligatoire 
jusqu'à l’âge de 15 ans dans les centres urbains. Devant 
l'étendue du mal constaté après une enquête approfondie, 
l'Alliance catholique des instituteurs de Montréal s'est 
résolue elle-même à revendiquer ce remède. Le Conseil de 
l'instruction publique, avec l'autorité qu'on lui reconnaît, 
ayant examiné tous les aspects d'une loi d'obligation 
scolaire, préférerait confier à toutes les commissions scolai­
res de chaque ville ou cité, le soin d'adopter une loi suivant 
les besoins de leur localité."
Malgré que nous ne voyions pas tout à fait du même oeil 

F problème, nous concédons qu'il vaut mieux avoir l'obligation 
; laire dans les villes que de ne rien avoir du tout: Paris ne 

est pas bâti en un jour, n'est-ce pas ? Quant à compter sur 
’ commissions scolaires rurales pour imposer cette réforme, 

nous n'y voyons rien qui vaille, "dans le Québec rien ne doit 
changer", selon le roman de Louis Hémon. Et c'est le point 
de vue qui prévaut hors des grands centres urbains. Espérons, 
toutefois, que si le gouvernement se décidait une bonne fois a 
nous imposer l'obligation scolaire dans les villes, il se rendrait 
bientôt compte que ce bienfait doit sans tarder être étendu à 
nos villageois et campagnards qui en ont autant besoin que 
les citadins, un bon nombre d'entre eux abandonnent tôt ou tard 
leur village ou leur campagne pour s'installer dans les villes.

Après quelques remarques fort opportunes sur les condi- 
1 ons qui empêchent les enfants de fréquenter l'école ; meil­
leure répartition des richesses pour l'amélioration de la condi­
tion économique des familles ouvrières pour leur permettre de 
laisser leurs enfants à l'école, besoin du travail des enfants, 
négligence égoïste des parents, lâcheté et paresse des enfants 
désertant l'école, ambition de gagner de l'argent, etc., le rapport 
en question continue :

"Il y a une quarantaine d'années l’état de choses décrit 
précédemment existait pareillement au sein de notne peuple,
s t Suite à ta quatrième page) '

Campagne de 
propagande 
des barbiers

La création d'un parti 
ouvrier à ledude

Los membres de l’Union locale 455 
des compagnons barbiers se propo- j 
sent de poursuivre une campagne de 
propagande et de recrutement du- . 
rant la saison d’automne.

Cette campagne aura pour but j 
d’intéresser les anciens et les nou­
veaux membres à adhérer à l'Union 
internationale en prévision du 40e 
anniversaire que le local célébrera 
le (1 avril 1943.

Cet événement social a donné lieu 
à une longue discussion, au cours de 
la réunion du local 455, mardi der­
nier, sous la présidence de M. Bruno 
Roy.

D'après les opinions émises sur 
le spectacle qui devra être étudié 
par les intéressés, il semble tout 
probable que cet anniversaire sera 
célébré par un grand banquet au­
quel les notables du mouvement 
ouvrier seront invités à participer.

La question qui fit le sujet d'un 
débat intéressant est celle que les 
compagnons barbiers tiennent à être 
reconnus comme non-producteurs. 
Les barbiers ne vendent aucune 
marchandise ou article de com­
merce et leurs services sont d’une 
nature personnelle.

Ils insisteront auprès du Conseil 
national du travail en temps de 
guerre pour être exemptés du pla­
fonnement des prix, comme le sont 
les barbiers des Etats-Unis.

Comme Ton sait, M. Frank Giroux 
est parti pour Toronto où il doit 
rencontrer le président général de 
l’Union internationale et vice-prési­
dent général de la Fédération Amé­
ricaine du Travail, M. W. E. Birth­
right, pour discuter avec lui cette 
question vitale.

M. Bruno Roy. président, est de 
nouveau en deuil, par la perte de 
son beau-frère. Une résolution de 
condoléances a été adoptée à son 
égard.

Le différend de la 
Canadian Marconi 
à l’arbitrage

Le Dr Gaspard Fauteux, député 
libéral de Sainte-Marie aux Com­
munes, présidera les délibérations 
du comité d’arbitrage fédéral qui 
enquêtera sur le différend survenu 
entre la Canadian Marconi Com­
pany. de Montréal, et ses employés, 
membres de l’Union “Marconi” du 
Conseil des Métiers de la métallur­
gie.

Ca, comité d’arbitrage a été formé 
par le ministère fédéral du Travail 
à la demande des employés. L’hon. 
sénateur Elie Beauregard représen­
tera la compagnie, et Me Drummond 
Wren, de Toronto, sera le représen­
tant des ouvriers.

La principale requête des em­
ployés a trait à la reconnaissance de 
l'Union internationale : ils veulent 
aussi négocier une entente de tra­
vail à propos des salaires.

M. R. Barnett 
élu président

Le Conseil des Métiers et du Tra­
vail d’Ottawa a procédé à l’élection 
d'un nouveau président et d’un se­
crétaire-trésorier. M. Robert Bar­
nett a été élu président, en rempla­
cement de M. D.-H. McLaughlin, 
devenu membre du personnel de la 
Commission de l’assurance-chôma­
ge, à Sarnia, Ont. M. L.-N. Trem­
blay a été élu à la position de secré­
taire-trésorier, en remplacement de 
feu Rod Plant, décédé récemment.

Lorsque les délégués qui assistaient à la conférence de la 
Fédération provinciale du Travail, qui se tenait à Québec au 
mois de juillet dernier, donnèrent instructions à l'exécutif de 

! la Fédération de préparer un programme pour un Parti Ouvrier, 
ils ne concevaient pas l'énorme travail qu'ils imposaient ainsi 
à leurs officiers.

La préparation d'un tel programme, qui doit nécessairement 
comporter les revendications non seulement de la classe 
ouvrière mais de toutes les classes de la société, doit néces­
sairement prendre en considération les demandes qui ont été 
faites par les corps publics.'

Afin de faciliter ce travail, l'exécutif a tracé les grandes 
Lgnes de ce qu'un tel programme doit préconiser. Les considé­
rations suivantes ont dû être examinées :

(1) La déclaration de principes du Congrès des Métiers 
et du Travail du Canada.

(2) Les revendications des unions ouvrières internatio­
nales dans la province de Québec.

(3) Le développement économique de notre province afin 
d'éliminer le chômage.

(4) La possibilité d'établir des caisses de crédit industriel 
afin d'encourager de nouvelles entreprises à s'établir dans le 
Québec ; des caisses de crédit agricole qui permettraient aux 
fermiers d'obtenir l'outillage nécessaire afin d'entreprendre la 
culture de récoltes plus rémunératrices ; crédit des caisses de 
prêt familial afin de faciliter la fondation de nouveaux foyers 
et aider aux ouvriers à consolider leurs dettes.

(5) Certaines améliorations dans notre régime parlemen­
taire qui donneraient aux citoyens de notre province un gouver­
nement plus représentatif.

(6) .Des améliorations dans l'administration de la finance 
provinciale qui permettraient aux contribuables de jouir d'une 
réduction des taxes et de pourvoir à l'amortissement de la dette 
provinciale suivant un plan bien établi. Une Commission du 
Service civil constituée de façon à obtenir pour le gouverne­
ment des fonctionnaires entendus.

(7) De trouver un plan pour que nos colons ne soient pas 
envoyés sur des terres de granit et la réhabilitation de nos 
villages quasi abandonnés.

(8) L'expropriation des services publics et leur adminis- 
j tration par des corps publics.

(9) La formation de coopératives qui pourraient servir 
d'intermédiaires entre les fermiers et les consommateurs.

(10) Etudier sérieusement la possibilité de donner une 
allocation familiale à toutes les mères de famille ayant plus 

j de trois enfants.
(11) Une étude très sérieuse de l'instruction publique dans 

notre province afin de trouver le moyen de donner à la popula­
tion du Québec une formation lui permettant de faire face aux 
exigences de la vie moderne.

(12) Une étude approfondie du pacte confédératif de 1867 
et la division des pouvoirs entre les provinces et le fédéral 
afin de savoir s'il serait possible de préconiser un code du 
travail uniforme pour toutes les provinces.

(13) Examiner les programmes des partis ouvriers de 
l'Australie, de l'Angleterre, de la Nouvelle-Zélande et d'ailleurs.

Ceci peut donner un aperçu du travail déjà fait à nos 
confrères qui ont exprimé leur impatience du délai apporté- 
à la formulation de ce programme ; c'est aussi une preuve que 
les officiers n'ont pas perdu leur temps depuis la conférence? 
de Québec.

Le travail déjà fait montre l'ampleur du sujet à traiter 
et les précautions à prendre pour ne pas faire fausse route. 
On ne met pas sur pied un parti politique, à plus forte raison, 
un parti ouvrier, sans faire une étude approfondie des condi­
tions particulières de la province ou du pays dans lequel ce 
parti doit plus tard évoluer. C'est pourquoi le projet n'avance 
pas assez vite aux yeux de quelques-uns de nos amis que 
nous tenons à rassurer en leur démontrant que les officiers ne 
perdent pas de vue la mission qu'on leur a confiée.

Réunion des cigariers 
et cigarières

Nous sommes heureux d’appren­
dre qu’on veut faire revivre l’Union 
locale 58 de l’Union internationale 
des cigariers, à Montréal. Cette 
union est celle qui a tracé le sillon 
de l’unionisme en notre ville, il y a 
62 ans. Nous espérons que les jeunes 
d’aujourd’hui sauront suivre les prin­
cipes que l’Union locale d’alors a 
toujours préconisés.'

Il nous fait donc plaisir d'annon­
cer une grande assemblée pour tous 
les cigariers et cigarières, laquelle 
aura lieu dimanche, le 27 septembre, 
h 2 heures de l’après-midi, à là 
salle des cordonniers, 1331A, Est, 
rue Sainte-Catherine. M. D.-W. 
Kennedy sera présent.

Nous gagnerons la guerre. Il faut 
aussi gagner la paix. Sauvegardez 
vos économies en les plaçant dans 
les Certificats d’épargne de guerre.
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La division des travailleurs est une perte 
de temps pour leur avancement

Le local 249 accorde 
son appui financier 
aux opticiens

Ouverture du Congrès 
de la Fédération 
des métiers de

Nous continuons aujourd'hui la série de nos articles sur 
le besoin de l'unité ouvrière, sur les efforts que doivent faire 
les ouvriers pour rester unis dans une seule et unique union 
ouvrière.

La division des travailleurs est une perte de temps consi­
dérable pour leur avancement. Quelle puissance aurait l'Union 
ouvrière si tous ses adhérents avaient le sens véritable de la 
compréhension d'être un corps compact et inébranlable au I 
moment critique !

Dans bien des cas, les ouvriers sont indécis quand ils 
doivent décider à quelle union ils doivent adhérer. Pourtant, 
il est bien simple de le savoir. Ils n'ont qu'à exercer leur 
jugement, ils n'ont qu'à regarder autour d'eux : ils verront les 
succès obtenus par les Unions internationales. Donc, c'est à 
celles-ci que doivent appartenir les ouvriers qui sentent le 
besoin de s'organiser pour améliorer leur sort.

Après réflexions faites, y adhérer et s'y attacher de façon 
à ce que rien au mcnde ne puisse les ébranler pour les faire 
tomber dans le gouffre de la division, les entraînant à la non- 
léussite de leurs projets. Donc, en restant unis dans une union 
stable et responsabe, ils peuvent être assurés que leurs projets 
tant désirés se réaliseront pour leur mieux-être et celui de leur 
famille.

C'est si facile, quand on veut s'en donner la peine, de faire 
les constatations nécessaires. Pour cela, il ne s'agit que de 
se rendre aux réunions de l'Union assidûment et d'y puiser 
les principes qui l'animent.

Travailleurs qui sentez le besoin d'une organisation solide, 
écoutez les bons conseils des directeurs de l'Union, eux qui 
se dévouent constamment pour faire établir des salaires selon 
les mérites et la valeur du métier ou de la profession qu'ils 
représentent et à faire obtenir aux ouvriers des conditions de 
travail supérieures à celles qu'ils possèdent actuellement.

Il nous semble, soit dit en passant, que notre remontrance 
hebdomadaire commence à porter ses fruits.

BEN. DROLET

Importante réunion 
des débardeurs

L’Association internationale des 
débardeurs du port de Montréal, 
local 375. a réuni, dimanche der­
nier, un grand nombre de ses mem­
bres disponibles afin de leur appren­
dre la situation précaire qui existe 
au port de Montréal.

M. Karl Trolsaas, président, ren­
seigna les intéressés sur la rumeur 
que le port de Montréal allait être 
fermé. Après une enquête poursuivie 
par M. Trolsaas, il apprit qu’à par­
tir du 30 septembre prochain, aucun 
océanique ne viendrait à Montréal, 
dû au fait que les sous-marins en­
nemis coulent trop de navires dans 
le golfe Saint-Laurent. M. Trolsaas 
déclare avoir été notifié officielle­
ment par le directeur du British 
Shipping Board à ce sujet.

M. Trolsaas a aussi annoncé qu’il 
avait reçu une demande pour savoir 
combien il y avait de débardeurs qui 
désiraient aller travailler à Saint- 
Jean et à Halifax, au cas de besoin. 
Sur ce, M. Trolsaas a promis de 
faire une enquête, mais il a informé 
les membres que ceci n’aurait lieu 
qu’à la condition que les débardeurs 
des ports de Saint-Jean et d’Hali­
fax n’aient aucune objection.

M. Trolsaas insista pour que les 
membres assistent nombreux à la 
prochaine assemblée qui aura lieu 
dimanche, le 4 octobre prochain.

L’Union des machinistes, Loge 712 
de l’avionnerie, a reçu l’appui moral 
des débardeurs afin d’obtenir le boni 
de vie chère.

M. Georges Duchaine. interprète, 
donna lecture de lettres de remer­
ciements de la part des confrères 
Lapalme, Rivard. Langlois et Fergu­
son. présentement en service en 
Angleterre, lesquels adressèrent leurs 
sincères remerciements et leur vive 
appréciation aux membres du Local 
375, pour la réception de 1.000 ciga­
rettes chacun, don du Local.

M. Donat Bibeault, agent d’affai­

res. a fait un excellent relevé du 
travail accompli durant les deux 
dernières semaines dans le port de 
Montréal, lequel rapport intéressa 
les membres.

Suivait, le rapport financier de M. 
J.-M. Shannon, secrétaire-trésorier. 
M. Paul-E. Bonnier, vérificateur 
agréé de l’Association, rapporte qu’il 
a examiné les livres du secrétaire- 
trésorier qu’l, a trouvés en parfait 
ordre.

L’assemblée s’ajourna au diman­
che. 4 octobre prochain.

Deux contrats 
collectifs relatifs 
aux débardeurs

Le ministre provincial du Travail 
annonce cette semaine, dans la Ga­
zette officielle de Québec, la mise 
en vigueur de deux contrats collec­
tifs de travail relatifs aux débar­
deurs affectés à la navigation océa­
nique et aux "doubleurs” employés 
au port de Montréal. Les Locaux 
375 et 1552 de l’Association interna­
tionale des débardeurs et les princi­
pales compagnies de navigation 
océanique en sont les signataires.

Le premier contrat, celui des dé­
bardeurs, accorde aux ouvriers deux 
bonis s'élevant à 15 cents de l’heure. 
Le premier, un boni de guerre de 
8 cents, avait été établi en 1940. par 
la Commission d'enquête présidée 
par l’hon. juge J.-G. Gillanders, et 
le second, un boni de vie chère de 
7 cents de l’heure, fixé récemment 
par le Conseil national du travail en 
temps de guerre. Cette dernière in­
demnité variera suivant les fluctua­
tions du coût de la vie.

Le second contrat, celui des “dou­
bleurs". accorde aussi deux indem­
nités analogues aux ouvriers qui y 
son assujettis.

On se demande, toutefois, quel 
profit en tireront les intéressés si 
le port de Montréal est fermé le 
30 septembre, comme on le dit.

RENOMMÉ DEPUIS DES ANNÉES. PLUS FORT! PLUS SAVOUREUX!
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Une décision grave a été prise au 
cours de la réunion du Local 249 
des travailleurs en chaussures mer­
credi soir.

Il s’agissait de nouveau du cas 
de la firme Narwill Shoe au sujet' 
du contrat d’Union existant entre 
la compagnie et la B.S.W.U. Comme 
l'on sait, a dit M. C. McKercher, 
agent d’affaires, il existe un dé­
saccord qui a surgi entre les em­
ployés et la compagnie au sujet du 
boni de vie chère, le 24 août der­
nier.

Après plusieurs entrevues avec la 
direction de la compagnie et des­
quelles aucune entente n'a pu être 
conclue, la compagnie demande de 
bien vouloir la relever temporaire­
ment de ses obligations envers son 
contrat avec la B.S.W. Union.

Dans une circonstance pareille, 
ajoute M. McKercher, la B.S.W. 
Union ne peut maintenir plus long­
temps son contrat, dû au fait que 
celui-ci avait été violé par un grou­
pe d'employés mécontants, en dé­
clarant une grève le 24 août der­
nier. Une des clauses du contrat 
stipule qu’un avis de 90 jours doit 
être donné de part et d’autre pour 
le terminer.

Toutefois on s’attend à d’autres 
développements dans cette affaire. 
Il est regrettable d’annoncer, souli­
gne M. McKercher, ques les pro­
duits de cette compagnie vont être 
privés du privilège de l'étampe de 
l’union. Ce rapport fut approuvé à 
l’unanimité.

L'exécutif recommande que le Lo­
cal 249 accorde son appui moral 
et financier, aux mécaniciens opti­
ciens en grèves et recommande aus­
si qu’une campagne de recrutement 
soit entreprise durant la saison 
d’automne.

A l’issue de la séance une minute 
de silence fut observée comme mar­
que de sympathie à l’adresse, de 
MM. A. Henrichon et Charles St.- 
Pierre à l'occasion du décès de leurs 
frères et à M. Henri Gignac pour 
la perte de sa belle-mère.

Ajournement au mercredi, le 30 
septembre.

Les employés de 
tavernes demandent 
58 cents de l’heure

Une assemblée générale de l’Union 
des employés de tavernes, local 200, 
aura lieu dimanche, le 27 septem­
bre, à 2 h. 30 de l'après-midi, au 
No 1331 A, rue Sainte-Catherine Est.

Un télégramme a été envoyé au 
ministre du Travail et président du 
Conseil régional du travail en temps 
de guerre, à Québec, l’hon. Edgar 
Rochette, l’informant de la décision 
prise par le comité d’enquête du 
local 200 relativement à l’augmen­
tation des salaires de base, soit : 
commis de comptoir, de 45 cents à 
58 cents de l’heure ; garçons de 
table, de 32'i cents à 43 cents de 
l’heure.

Cette décision a été prise après 
une étude approfondie de l’échelle 
des salaires. M. Charles Lalonde, 
secrétaire des finances, expliqua la 
raison motivant l’augmentation des 
salaires de base.

M. W.-A. Brunet, trésorier, sera à 
son bureau de 1 à 2 heures de 
l’après-midi, pou rrecevoir les con­
tributions ainsi que le rapport des 
percepteurs.

M. Roméo Savard, directeur du 
recrutement, invite tous ceux qui 
veulent faire partie de son comité, 
de se rendre pour 1 h. 30, afin de 
recevoir les renseignements voulus.

M. Jos. Robillard, président, fait 
un appel à tous de venir à cette 
assemblée des employés de tavernes.

Cette assemblée sera sous les aus­
pices du Comité d'organisation du 
Conseil des Métiers et du Travail. 
On mentionne comme orateurs MM. 
J.-W. Lenger, Arthur Cadotte, Lio­
nel Thibault et R.-B. Johnstone, or­
ganisateur de l’Alliance internatio­
nale des commis de bar et des em­
ployés d’hôtels et de restaurants.

l’imprimerie
C’est aujourd’hui, le 2G Septembre, 

que s’ouvre, en notre ville, la pre­
mière conférence de la Fédération 
des Unions Internationales des mé­
tiers de l’imprimerie, sous la prési­
dence de M. Charles Coutu, prési­
dent de la Fédération.

Cet important congrès tiendra ses 
assises samedi et dimanche aux 
quartiers généraux des métiers de 
1’jmprimerie, 909, boulevard Saint- 
Laurent. On compte que les unions 
locales des Unions internationales 
des métiers de l’imprimerie des vil­
les de Québec, Trois-Rivières, Sher­
brooke, et d’autres centres de la 
province seront représentées par un 
grand nombre de délégués. L’agenda 
de cette première conférence des 
ouvriers des métiers de l’imprimerie 
est fort chargé, car on y étudiera 
particulièrement la situation de l’in­
dustrie en terni» de guerre en regard 
des lois qui nous régissent. On y 
adoptera la constitution définitive 
de la Fédération.

MM. J.-E. Beaudoin et Marcel-E. 
Francq, président et secrétaire de 
la Fédération provinciale du Travail 
de Québec, seront les invités d’hon­
neur.

On s'attend à un succès de ce pre­
mier congrès et on anticipe que les 
questions à l’ordre du jour seront 
étudiées à la lumière des événements 
qui obligent les ouvriers de l'impri­
merie à modifier leur genre de vie 
et leurs méthodes de production.

A. Catellier président 
du Local 115

A une récente réunion de l’Union 
amalgamée des ouvriers de la con­
fection pour hommes, local 115, on 
procéda à l’élection des officiers. Le 
résultat est le suivant : Président, 
A. Catellier ; vice-président, C. La- 
lumière ; secrétaire - correspondant, 
archiviste et financier, A. Boucher ; 
délégués nu Conseil conjoint : A. 
Catellier, A. Cherrier/M. Alexandre,
M. Cormier et A. Léveillé.

L'exécutif se composera de Mme
Yvonne Beauchamp, MM. A. Robert,
N. Delisle, A. Daudelin, N. Parent, 
E. Gauthier, A. Chaput et M. Grat- 
ton, ainsi que de MM. A. Catellier, 
président ; C. Lalumière, A. Bou­
cher, J.-B. Sabourin, A. Cherrier, 
Emile Marcille, M. Gauthier, E. Dau­
delin, N. Laçasse, N. Cormier, A. Lé­
veillé, Côme Roy, C. Lamothe, G. 
Desserres, A. Dubois, M. Alexandre 
et A.-D. Deschènes.

• Le Bureau conjoint a demandé aux 
unions locales de bien vouloir ac­
cepter le système de paiement à la 
source (check-off) des cotisations 
mensuelles. Les raisons invoquées à 
l'appui de cette demande sont que 
ce système de perception assurerait 
les ressources nécessaires pour ad­
ministrer l'Union avec plus d’effica­
cité et supprimerait d’un seul coup 
toutes les négligences, procurerait 
de plus amples revenus et permet­
trait de même de faire bénéficier les 
membres des avantages de l’Union 
tout en rendant aux unionistes les 
services les plus signalés.

Après avoir pris connaissance de 
la demande du Conseil conjoint, 
l'exécutif du local 115 a fortement 
recommandé l'adoption de ce mode 
de perception des cotisations. Il faut 
souhaiter, de dire M. A. Duquette, 
agent d’affaires, que tous les mem­
bres sauront comprendre et appré­
cier ce nouveau système.

Réunion au Canada
On nous annonce d’Ottawa que 

les partis ouvriers du Common­
wealth britannique tiendront peut- 
être une conférence au Canada, l’été 
prochain. Ce sera la première réu­
nion de ce genre dans le pays, dé­
clare M. David Lewis, secrétaire na­
tional de la C.C.F. Si l’invitation 
est acceptée, la conférence sera te­
nue à Ottawa ou à Vancouver.

L’agenda de la réunion est encore 
à l’étude.

LABOR DIRECTORY
CO.NSKIL .UES .METIERS |r 
TKAVAÏL DE MONTREAL - Vr V 
REAL TRADES AND 1.A1IOR ï!. ' ‘ 
* U- — Moots every 1st ami :tr • i 
üay of eueh month — s'assnm 
premier et troisième Jeudis :. 
mois, il la salle de l'AsslMum,. 
que, 158. rue Laginichutlùrc i 
aident, l’aul Fournier mu m,. 
crftaire-corrcaponilunt — 
ing-secreatry, J. E. Gaièpy, 
Salut-I'aul ouest, Tél. I.A lu., 
présidents Onéslme Remind ■■ 
levard St-I.mirent : J.-M.
40(1, rue Chainp-de-Mars, Tél. ;

i.lqiw

"H.

ALLIED PRINTING TRADES , T 
CIL. — To promote the Inti-. , 
AlUed Union Label (which can ’
In French or Hngllab). The foil,, ^2 
organisations comprise Council Thf 
Typographical Union No. 178 J, 
pairti?r yP°*r,Phlc»l Union li« 
Printing Preaamen and Aaai.tant,'
2.°’B™oh,rhood of Bookbinder, 
Bindery Womon’a Union No. 01 
Bngravera Union No. 0- St.r- 
and Blactrotypara Union No & a? 
aoclate member; Amalgamated 
grapher of America No. 27; Prm w' 
h ' Kî,rr*'U TlM-P«’«»ldont, C. A-spSp 
Recordlag Secretary, Georges Brno,£2: 
Seeretary-Treaauror, James • u' 
Room 103, 8Sfl Notre-Dame 8t w ■c.V 
IfA 7489 ; Executive, John Moor, / Quéry and John C. Kelly ; V Urn™ 
J. A. Ricard and J. D. Keljy ,' ^i 
mcete second Tuesday of each • «,,1 at 900 St. Lawrence bird. n,h

cÎrtÏbSVNo0uBAI>I,,^ue j,a‘ 'H* 
IAK1IEK No 146. — S'assemble i» 1+,
samedi du molli A la salle de n;ni0i
du Commerce, 1070, rue Berri pri.i
dcMit. .Joseph Snint-IIllnire. 4lir, * - è
Papineau, TM. CIL 7174; H,,-riilr
trésorier, Chs-E. Chnllfonr, 7i;ii
ChrlHtophe-Coloinb, Tél. no. 8771

typographical union No. na. _
Meeti flr«t Sunday of each mont!) n\ th* 
Mount Royal Hotel. R. M. Benmm 
President, 337 Melrose Avennc V.jrdam 
Jamea PhlUn, Seeretary-irimuMr 
Room 103, 880 Notre Dame W. ; nuatneu 
hour.: 0.00 a.m. to B p.m., Satnrd.v 
9.00 a.m. to 1.00 p.m.; Tel. MA. 7i<rç

CONSEïL DE DISTRICT DE M- NT- 
LA FRATERNITE VSIS ÜFA.i:I,AR,>EÎ,’riEKS - MKNCIHIK.t* 

D AMERIQUE. — MONTREAL lus CARPENTERS AND jil ". 
EKS AMERICA. - Président Fer-
dlnand Doucet; vice président, Rl> «r 
Bernier; secrétaire, Edouard l^arot,. 
trésorier, E. Lanthler; exécutif, V a' 
Chamberlain, Emery lanthler. B ; a 
5. Iî:. Yardl.n, Georges Bélalr; ne, ni 
^ Edouard Toussaint.

Assemblée chaque mercredi, in. 
eolr, an Monument National, chombr. 
10.

U. L. 134, s'assemble tous les lundi* 
soirs, au Monument National, chambra 

tt11»' N* k houreux, secrétaire.
U. L. 178, s’assemble tous les 1er et S« 

Jeudis de chaque mois, au Monument 
National, chambre 10. Jos. Reniy m 
crétalre, 8813, rue Henri-Julien ‘ 
i «’assemble tous lea 2% et ie
lundis, îu Monument National chsm- 
bre 10, Budore Prlmeau, secrétaire, no 
— 4e Avenue, Verdun.

U. L. 1224, «’assemble tous les 2e nt 4t 
lundis, à 1232, rue Stanley, H. H. 
5»her. secrétaire. 2282, avenue Oxford 
N. D. G.

ü. L. 1300 s’assemble tous les 1er et S« 
lundis, 4030 ouest, Notre-Dame II 
Martin, secrétaire, 2845 rue fl* id* 
Verdun.

ü. L. 1175, s’assemble tous les 1er Um 
dis, à 168 — 1ère Avenue, Lachlne, 
Hsrls Daonst, secrétaire. 160 1ère 
Avenue, Lachlne.

U. L. 1668. s’assemble lea 2e et 4e ven­
dredis. à 2138, rue Valois, Cbr.rlM 
Thibault, secrétaire, 2486, rue Orloan*. 

Membres Associés ce local s’aaiemM* 1* 
3e mardi au Monument Nath n»l, 
chambre 11.

UNION DES EMPLOYES DK li VM 
WAYS DK MONTREAL. Local :f>r \<- 
ftociiUion des Employés «le Tramway» 
électriques et de chauffeurs d'.\ 
d’Amérique. — MONTREAL TRAM­
WAYS EMPLOYEES’ UNION Local 
7&0, Amalgamated Association of Sir^t 
Electric Railway and Motor Conrli 
Employees of America. — Qu:* t • .-rs 
généraux. — IlendquarterH. 11.'.:’. St- 
Denis, Tel. T,A. 2603. Officiers Of 
fleers : Elphége Beaudoin, présld-'i.î et 
agent d’affaires; Jean Renaud vice- 
président; O.-A. Neveu, sec.-flnar - .*r: 
Victor Trudeau, assistant agent ’ .f- 
faires; Alberto Brodeur, trésorier: Jo­
seph Bnrbuscl, secrétalre-corr* 'pon­
dant: W. Latour, sentinelle. I.c ' al 
se réunit le 2e mercredi de \ • 
mois. 6 la sallei de l’Union du (<ni- 
merce, 1670, rue Berrl, et VexA-ur f le 
lundi précédent rassemblée ré& • re 
A 1163, rue Saint-Denis.

FRATERNITE DES PEINTRES 1 
UORATKURS ET TAPISSIERS L'A­
MERIQUE, Local 310. — S’as '• 
tous lés lundis du mois au No r3i.\ 
est, rue Ste-Catherine. Président : !
Gervals -1266 Marquette. Téél. FP. ' 
Tél. FR. 4168; cccrétnirc-*rorreFpoi<<i 
vice-président, ,T. T,. Morel 1169 Am t«? 
René Demers, 1000 Sherbrooke ’. 
tél. AM. 1001; trésorier. L.-P. R.o 
564, rue Gounaud: secrétaire-fin. • r. 
Ernest. Desftve, 0033 nie St-Pomi:. 
conducteur, A. Goudreau. 1)078 B <• 1
Notre-Dame. Auditeurs: Arthur P - 
menu, 4021 rue Colonial: TI Le 
24D2A, est, rue Demontv: Marc Pr' -f 
8648 Chateaubriand: Sentinelle '
Prévost : gardien, Jos. Girard. 81-.' 
St-André; agent d’affaires, Ed ira r 
bert, bureau 000, boni. St-Lanr 
chambre 31, Tél. PL. 7371

UNION ntfs TRAVAILLEURS !>J ï ' 
CHAUSSURE. Local 210 -- BOOT A
SHOE WORKERS’ UNION. — S 
semble tous les mercredis r 1 
1331A est, rue Ste-Catherine. Pr‘ ■' 1 ‘
Jos. Glroux, 3440 Dorion : vice i ‘ ‘i 
dent, René Champagne, 1004.' 
ville, DU. 361 ; 2e vice-président. ' *
Santa. 3000 St-Dominiqne : si ' 
archiviste et correspondant, N ' 
vais, 2112, rue Wolfe; secrétntrefl 
naneîer, trésorier ot agent d’aff'i • 
Charles McKercher, 1331A • ' 1(1
Ste-Catherine. Tél. CH. 0611. r’ # ;
ce, CL. 7126: assistant agent -l '*l!
res, Lionel Thibault, 4070. ru* ‘ 
ncau. Tél. AM. 7002; scntlnoll' ! ! 
lins Leelair, 1308 est. rue Sf< i 
ne. L’exécutif s’assemble le 1>*r ’ I'1
3e vendredi du mois, fl 1331A ’ * 
Ste-Catherine. Président Rosnri'* •'
bert. 3624 Dorion. CH. 3087: vie- • 
dente, Mlle Alice Blondeau, 021 P"r* 
Chester est,: secrétaire, Jos R-:|,>r*
trnrd. 1608 rue Beaudry.
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LE GENIÈVRE

DOUBLE
ACTION

y

y '
M. Gilbert donne sa 
démission comme 
organisateur 
des peintres

L’assemblée de l’Union locale 340 
des peintres débuta, lundi soir, par 
l'admission de plusieurs nouvelles 
recrues. Le président Raoul Gervais 
leur fit prêter l’obligation de rester 
fidèles aux règlements de la Frater­
nité des peintres, décorateurs et 
tapissiers d’Amérique.

L’Union locale était honorée de la 
visite de M. Fred Molineux, organi­
sateur général de l’Union interna­
tionale des peintres pour le Canada. 
Ce dernier s’est appliqué à donner 
des renseignements sur certaines 
clauses de la constitution ayant un 
intérêt général.

Ce fut une véritable surprise lors­
que M. Edgar Gilbert annonça qu’il 
avait remis sa démission d’organisa­
teur local à M. Fred Molineux, après 
avoir servi l'Union internationale 
pendant plus de 22 mois.

Cette démission prendra effet sa­
medi, le 26 courant. Cette question 
souleva une discussion laissant voir 
les regrets de l’attitude de M. Gil­
bert. M. Fred Molineux affirma 
qu’en effet il avait en mains la dé­
mission de M. Edgar Gilbert depuis 
vendredi, le 12 septembre ; toute­
fois il dit qu'il avait l’intention de 
tenir le bureau ouvert à 909. boule­
vard Saint-Laurent encore pour un 
mois.

M. Gilbert a donné pour justifier 
son attitude des raisons personnelles 
et de santé. A ce sujet, un avis de 
motion a été présenté par le vice- 
président J.-L. Morel, à l’effet de 
proposer la nomination d’un nouvel 
agent d'affaires, laquelle proposition 
sera décidée à la prochaine réunion, 
lundi, le 28 courant.

Les membres apprirent que le 
boni de vie chère de 5 cents l’heure, 
accordé par le Conseil régional du 
travail en temps de guerre, avait été 
déclaré rétroactif du 1er septembre, 
et sera appliqué à tous les ouvriers 
de l'industrie du bâtiment.

Le travail dominical 
est dénoncé

!/' hevin Joseph Guay, des Trols- 
Rivii'i'i s. a vigoureusement protesté 
••» mi. »il municipal contre la déci- 

i i < ’ autorités fédérales de faire 
:: 11):i■ r les fabriques de papier des
Tin -Rivières le dimanche, pour les 
fi ::i’ : à tour de rôle sur semaine. 
Ci’ i nouvelle mesure aurait pour 
résultat d’économiser l’électricité 
tenir en faire bénéficier les indus­
trie 'ie guerre. L’échevin Joseph 
Guay faisait ainsi écho â la protes­
tai formulée, dimanche dernier, 
du i u de la chaire, par M. le cha- 
nciin J.-A. Lemire, curé de Sainte- 
Cécile.

Ci t. à la suite de l’adoption d’une 
re-' mit du conseil municipal de- 
m'l: -nt au gouvernement fédéral
(le a pas fermer nos papeteries que 
l'échevin Guay a pris la parole. 
>" avons demandé”, dit-il, au 

gouvernement fédéral de ne pas fer­
mer nos papeteries, mais non pas 
(le les rouvrir le dimanche. Nos tra- 
va'H' sont offusqués du fait qu’on 
l(’s u ce ainsi à manquer nu respect 
(■» i dominical. Nous préférons 
tu . railler que cinq jours par se- 
msn.' plutôt que d’être privés de la 
libertt de remplir nos devoirs reli- 
f’ieu' Le travail du dimanche n’a 
.imn: i ; profité. Nous le savons plus 
Q'e d’autres: nous qui nvons tant 
e» a ouffrir de la surproduction du 
papi >• Nous sommes catholiques 
cl nous entendons que nos droits

comme tels soient respectés. Si les 
industries persistes d’ailleurs à vou­
loir nous faire produire le diman­
che, nous pouvons nous attendre à 
la pire crise que nous aurons connue 
aux Trois-Rivières.”

Le maire a déclaré, de son côté : 
“Je ne puis qu’endosser votre ma­
nière de voir.” Le conseil a approu­
vé à l’unanimité les remarques de 
l’échevin Guay.

Nos fabriques de papier ont com­
mencé dimanche, à produire à plein 
rendement. Les employés auront 
une journée de congé par semaine. 
On profitera également de cette 
journée pour effectuer les répara­
tions qui se faisaient précédem­
ment le dimanche.

La grève persiste 
à Kingsey Falls

La situation des grévistes aux 
usines de la “Dominion Paper”, a 
Kingsey Falls, ne s’améliore pas. 
Mercredi, l’on croyait que les ou­
vriers reprendraient leur travail, sur 
l’invitation de M. Philippe Lessard, 
président de la Fédération des ou­
vriers des pulperies des syndicats 
catholiques, mais apparemment les 
ouvriers ont résolu de ne pas re­
prendre leur travail.

Us réclament toujours la journée 
de huit heures, le salaire établi sur 
une base horaire, un boni de vie 
chère de $4.25 par semaine et une 
convention collective avec leur syn­
dicat.

Le président Raoul Gervais inté- 
îessa la nombreuse assistance sur 
les délibérations du Conseil des Mé­
tiers et du Travail. Il rappela que 
le secrétaire J.-E. Gariépy avait don­
né des explications sur le fonction­
nement du Service national sélectif 
et que le Conseil avait adopté sur 
division une résolution demandant 
la libération du comp d’internement 
de M. Camillien Houde, ex-maire de 
Montréal.

A l’issue de la séance, M. J.-L. 
Mofel a été élu par une forte majo­
rité délégué au Conseil des Métiers 
et du Travail, en remplacement de 
M. Ernest DeSève, démissionnaire.

Nomination de deux 
membres adjoints de 
la commission

Québec, 23. — MM. Gérard Trem­
blay, sous-ministre du Travail de 
la province de Québec, et M. Louis 
Coderre, sous-ministre du commerce 
et de l’industrie, ont été nommés 
membres adjoints de la commission 
permanente du Conseil supérieur du 
Travail, par décision de leurs minis­
tres respectifs, l’hon. Edgar Rochette 
et l’hon. Oscar Drouin.

La première réunion de la com­
mission permanente aura lieu le 15 
octobre à Québec, sous la présidence 
de M. Anatole Désy, et il est pro­
bable que des réunions régulières 
auront lieu le troisième jeudi de 
chaque mois.

M. Léonce Girard, secrétaire du 
comité paritaire de la chaussure et 
rapporteur pour les règlements, sou­
mettra son rapport. On sait que ces 
règlements devront, par la suite, être 
approuvés par le lieutenant-gouver­
neur en conseil.

Il a été décidé que les officiers 
du Conseil supérieur, MM. Anatole 
Désy, président ; Blair Gordon et 
Alfred Charptneier, vice-présidents, 
font partie ex-officio de la commis­
sion permanente. Il faudra rempla- 
Alfred Charpentier, vice-présidents, 
sentant du groupe ouvrier.

buanderie - IMPERIAL - Laundry
& SUPPLY CO.

TEINTURIERS_NETTOYEURS • DYERS AND CLEANERS
Scellent service de blanchissage « Superior Laundry Service

Lavage de famille à prix modérés
Family Washing at Popular Prices

Téléphonez FAlkirk 1179 Call FAlkiik 1179
1471, RUE PARTHENAIS 1471 PARTHENAIS STREET

La liberté d'association
En principe, le gouvernement, canadien reconnaît aux 

tiavailleurs du pays le droit d'adhérer à l'union ouvrière de 
leur choix, mais en fait cette liberté d'association est en partie 
infirmée par la liberté dont jouissent encore les employeurs 
de tracasser, de mille et une manières, dans le cadre de lois 
désuètes encore en vigueur, ceux de leurs employés qui cher­
chent, par le moyen classique de l'association professionnelle, à 
protéger collectivement leurs prérogatives d'ordre économique.

Cette liberté d'association ouvrière est également mise en 
échec, dans certains cas, par l'application trop rigoureuse de 
la loi des conventions collectives de travail ainsi que par celle 
de la loi dite des syndicats professionnels, cette dernière loi 
étant surtout, dans la plupart des cas envisagés, une approche 
fasciste pour subjuguer les employés de certaines industries 
de cette province au bénéfice d'employeurs inscrupuleux. Cetle 
tristement fameuse loi des syndicats professionnels, dont le 
Travail Organisé demande l'abrogation pure et simple depuis 
quelques années déjà, possède aussi, entre autres déplorables 
propriétés économiques, celle de conférer une légalité abusive 
aux associations ouvrières inspirées, financées et pour ainsi 
dire organisées par les employeurs eux-mêmes pour sauve­
garder leurs sucro-saints bénéfices d'exploitation et maintenir 
leur domination traditionnelle sur leurs employés, toutes caté­
gories. Aussi les accords par lesquels des employeurs et des 
associations ouvrières constituées par eux se lient, directement 
ou indirectement, ne sont-ils guère que des farces unilatérales 
bien qu’ils soient consacrés par l'auguste majesté de la loi.

La liberté d'association est encore quelque peu effritée 
dans les cas où un accord collectif de travail intervient dans 
une industrie dont les ouvriers sont déjà syndiqués comme, 
par exemple, dans l'industrie de l'automobile, de la confection 
pour hommes et pour dames, de la fourrure et de l'imprimerie, 
pour ne citer que celles-là. Les accords collectifs de travail 
ont leur utilité, certes. Ils sont même indispensables dans des 
industries dont le personnel n'est que peu ou pas du tout 
syndiqué. Car alors les ouvriers de ces industries ont besoin 
de la protection de l'Etat pour pouvoir jouir d'un minimum à 
peu près raisonnable de salaire. Mais dans les industries où 
les travailleurs sont bien organisés en unions auxquelles ont 
adhéré presque tous les employés, cette protection en vue 
d'un salaire minimum suffisant pourrait fort bien être assurée 
par les unions elles-mêmes sans que le gouvernement vienne 
s'ingérer dans les relations entre employeurs et employés et 
imposer des accords collectifs de travail dont les unionistes 
pourraient fort bien se passer étant donnée cette puissance 
collective qu'ils possèdent du fait d'être fortement syndiqués.

D'ailleurs, là où le personnel industriel jouit d'effectifs 
syndiqués considérables, les ouvriers doivent payer, outre 
leurs cotisations syndicales, un demi pour cent 0/2%) de leur 
salaire pour l'administration d'un comité paritaire dont ils 
pourraient se* passer et qui ne sert guère, dans certains cas, 
qu'à procurer quelques commodes sinécures à des adminis- 
tiateurs parasitaires et conséquemment superflus. Il est 
certain que des accords collectifs de travail imposés quand 
même par le gouvernement là où les unionistes sont en force 
constituent une entrave plus ou moins déguisée à la liberté 
d'association des travailleurs.

Dans le cas de l'industrie automobile du district de Mont­
real, par exemple, les minima de salaire prévus par l'accord 
collectif sont moindres que les minima obtenus par l'union 
des chauffeurs de la Provincial Transport ! Pourquoi, dès lors, 
étant donné que cette union est proportionnellement considé­
rable, l'obliger à demeurer incorporée à un accord collectif 
dont elle n'a que faire puisqu'elle a pu, par ses propres moyens, 
obtenir des salaires et des conditions générales de travail plus 
satisfaisants que ceux prévus à l'accord ?

Journée de travail 
de 8 heures au 
N ouveau-Bru n swick

La Fédération du Travail du Nou­
veau-Brunswick, affiliée au Congrès 
des Métiers et du Travail du Canada, 
a adopté, mercredi, une résolution 
demandant de considérer huit heu­

Ouvriers aux arrêts
De Hamilton, Ontario, les jour­

naux nous rapportent que deux horn’ 
mes, accusés d’avoir quitté leur em­
ploi sans donner un avis de sept 
jours, sont les premiers à être pour­
suivis au Canada d’après les règle­
ments du nouveau service sélectif

res comme une journée de travail et 
priant les autorités provinciales de 
voir à faire payer plus cher les heu­
res de travail au delà de ces huit 
heures.

Les délégués ont rejeté une résolu­
tion proposant de n’accorder l’ap­
pui électoral qu’aux candidats ap­
partenant au Travail Organisé et se 
présentant comme candidats ouvriers 
indépendants.

Voici les autres résolutions votées: 
que les employés des hôtels, restau­
rants et autres endroits de consom­
mation subissent des examens mé­
dicaux périodiques; que les villes et 
villages renoncent aux taxes de vo­
tation (donnant droit de voter); 
que des hôpitaux soient établis pour 
ceux qui souffrent de paralysie in­
fantile; que nulle personne de moins 
de 16 ans ne soit autorisée à occuper 
un emploi régulier; que les manuels 
de classe, préalablement stérilisés, 
soient donnés aux élèves jusqu’à la 
huitième année inclusivement.

national.
La plainte a été portée par la 

Canadian Engineering and Con­
tracting Company, Limited.

l’utllif! not inr* is givt•n by t hose
p roseurs t liât the unde rsigued have
accepted under benefit of i II Vent i »ry the
S 11 (MM'SH ilm of the late Dame A n na
Jloiohbeirg. h o lisewife. of M( »nt real,
Quebec. Mont re;:il, Sept. i:». l'.MLV I rving
Spector, Sophie■ Speetor Becker , John
Jacob S [icetor, Reuben S| lector.

AVIS D’APPLIOVTION POUR 
DIVORCE

Avis est par les présentes loin»' 
Léopold Itouelier, expéditeur. d» lu 
ri dislrit i|r Montreal. Province 
Quebec, s'adressera ail parlement 
Canada, :1 sa présente nu A sa pror 
lie session afin d'obtenir un bill 
divorce d’avec son épouse. Maria Go 
chuck, de la Cité el district de M, 
féal. Province' de Québec, pour <,• 
d'adnhère.

Daté 4 Montréal, Province de Ouf 
e Sièine jour de septembre, 1912.

que 
Cité 

de du 
lui i - 

de 
rde- 
nt- 

ii use

bec,

MEUGLER A- MEUGLER,

Chambre SOI!. 
Kid rue Craig 
Montréal.

Procureur du requérant 
édifice Tramways,
Ouest,
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Le syndicalisme et la...
(Suite de la première pageJ

et'cependant il était moins prolétarisé et à tout prendre, | 
moins pauvre. Ne doit-on pas admettre qu'à notre époque ; 
de dissolution sociale, beaucoup plus nombreux encore sont 
parents et enfants qui, par laisser aller, manquent à leur 
devoir concernant la fréquentation scolaire ? Si à cela nous 
ajoutons la foule des parents incapables, de notre temps, I 
dû a leur pauvreté, de remplir le même devoir, il en résulte, 
il est vrai, une situation très critique pour tenter d'appliquer I 
indistinctement une législation de contrainte scolaire. Cela 1 
ne pourrai! être sans aucun ménagement. 11 va de soi [ 
qu'une telle loi ne pourrait être adoptée sans rendre possi■ 
ble son application dans la masse des cas de misères : soit 
peut-être dans 50% des familles pauvres, des diverses 
classes de salariés de nos populations urbaines."

C'est pourquoi le comité se croit justifié de ne demande! 
qu'une loi mitigée de contrainte scolaire, notamment dans les 
cités et villes de 10,000 âmes, ayant chacune sa propre loi.

On en vient donc logiquement à la gratuité des livres. Le 
îappcrt veut une revue du programme du cours primaire et 
l’adoption de manuels uniformes au moins pour les classes infé­
rieures ; il désire aussi qu'on admette les enfants plus tôt à 
l'école. Nous citons donc :

"La gratuité des livres est une vieille revendication 
ouvrière. Au dire des experts, il est difficile d'y faire droit 
sans limiter et simplifier au préalable le programme du 
cours primaire et sans réaliser l'uniformité des livres."

C'est une réforme qui est déjà commencée, mais elle est 
loin d'ètre entière. Le comité ne le dit pas, mais il sait perti­
nemment que l'uniformité des livres ne pourra être réalisée 
que par la gratuité, qui abolira la concurrence désastreuse (pour 
les contribuables) que se font les communautés religieuses qui 
mondent chaque année notre province de nouveaux manuels 
qu'elles s’efforcent de faire adopter par les autorités. C'est 
pour cela que les parents sont surchargés à la rentrée des 
classes de dépenses occasionnées par l'achat de livres de 
classe nouveaux. Les livres qui servaient l'an dernier à l'ainé 
ne sont plus bons pour son cadet qui le suit et qui le remplace 
dans la classe qu'il vient de quitter. L'adcption de manuels 
uniformes, et qui ne changent pas périodiquement, résultera 
en un gain considérable dans le prix de ces manuels.

Le comité conclut donc son rapport en disant :

"La fréquentation scolaire obligatoire nous parait 
devenue nécessaire dans les centres urbains. Elle nous 
parait justifiée en raison de la diminution alarmante de la 
fréquentation du cours primaire,... La contrainte scolaire 
s'impose en raison de la prolétarisation alarmante de notre 
peuple et de son plus grand besoin d'instruction pour mieux 
se défendre dans la vie au point de vue moral, économique 
et social... C’est un besoin particulier à notre époque et, 
au surplus, à notre peuple...

"Précédée ou accompagnée suivant le besoin des 
réformes suggérées plus haut, nous estimons qu'une loi de 
fréquentation scolaire telle que nous la concevons et décen­
tralisée dans son application, serait une réforme très sage, 
dans le meilleur intérêt du peuple de cette province. Et 
nous croyons que telle loi pourrait contenir toutes les condi­
tions voulues pour que soient respectés les droits innés de 
l’Eglise et de la famille, sur l'éducation."

Et nous aussi nous le croyons et nous l'avons toujours cru, 
même lorsqu'on nous combattait et nous injuriait. Nous allons 
donc continuer nos revendications pour obtenir au plus tôt 
l'obligation scolaire et la gratuité et l'uniformité des livres, que 
notre gouvernement s'est toujours refusé à nous accorder de 
crainte de l'opposition du clergé et des associations diverses 
qui se couvrent toujours du manteau de la religion quand elles 
veulent détruire d'autres institutions tout aussi respectables et 
qui ont fait tant de bien dans notre province à notre population 
ouvrière depuis cent ans. Les unions internationales ont con­
tinué le bon combat, assurées qu'elles étaient que l'opinion 
publique et les nécessités obligeraient leurs adversaires à se 
rendre à leur point de vue. Une fois de plus, après tant d'autres, 
elles ont eu raison d'espérer. L'espérance fait vivre.

R. HACHETTE.

EPARGNER. POUR DÉPENSER-4M&M 6UEM
BON! J'AURAI PRESQUE ASSEZ DE 
CERTIFICATS POUR M'ACHETER 
UNE NOUVELLE VOITURE QUAND 
NOUS AURONS LA PEAU DE HITLER !

POURRAI-JE 
ACHETER UNE 
BICYCLETTE 
AVEC LES MIENS 

PAPA ?

NE COMPTE PAS SUR 
MOI, JE VEUX 

ACHETER UN MOBIL­
IER DE SALON AVEC

K

Le Conseil du Sérieuse situationI

bâtiment se plaint des ouvrière à Calgary 
unions qui négligent 
de s’affilier

Le Conseil des métiers du bâti­
ment enverra une lettre au Conseil 
régional du travail en temps de 
guerre de Québec, lui demandant 
d’aviser tous les entrepreneurs de 
payer le boni de vie chère de 5 cents 
de l’heure, à compter du 1er sep­
tembre.

Le Conseil a décidé aussi d’aviser 
le Département de la construction 
de la Fédération Américaine du Tra­
vail que les unions des métiers du 
bâtiment de cette ville montrent une 
indifférence vraiment regrettable, 
en s’obstinant à ne pas s’affilier à 
ce Conseil.

En ce qui concerne le préavis de 
sept jours, comme l’exige le nouveau 
décret sur l’emploi de la main- 
d’oeuvre, M. Edouard Larose rap­
porte que le directeur adjoint du 
service sélectif national l’avait in­
formé que des mesures seraient pri­
ses contre les compagnies qui ont 
congédié leurs ouvrier? sans leur 
donner un préavis. Les ouvriers doi­
vent apprendre, a ajouté M. Larose, 
que chaque fois qu’un travailleur 
laisse son travail sans donner ur:

La situation ouvrière à Calgary 
est tellement sérieuse que les tra­
vaux de construction sur les projets 
de guerre essentiels sont arrêtés”, a 
dit cette semaine M. W.-Harry Ross, 
gérant du bureau de la Commisssion 
d’assurance-chômage.

“Il y a plusieurs sortes de travaux 
d’où l’on pourrait retirer les hom­
mes temporairement pour remédier 
au manque de main-d’oeuvre et je 
me suis adressé à la ville de Cal­
gary, entre autres employeurs, pour 
savoir si certains travaux ne pour­
raient pas être remis à plus tard”, 
a dit M. Ross.

Il a expliqué que certains entre­
preneurs, agissant selon les conseils 
de la Commission de l’assurance- 
chômage, ont substitué des femmes 
eux hommes sur certains travaux, 
mais qu’ils ne peuvent remplacer les 
hommes sur les gros travaux.

La commission projette de faire 
une campagne de recrutement in­
tense parmi les travailleurs saison­
niers aussitôt que la récolte sera 
l'entrée.

Réunion des employés
préavis, il est passible d’une amende 1.. T?n|1pr| MUphpll 
ou de la prison, tout comme l’em- uc la iviiiciicu
ployeur qui ne se conforme pas au 
décret.

Il est bon, continue M. Larose, que | 
l'on sache que les unions qui possè­
dent un bureau de placement doi­
vent s’adresser au bureau du service 
sélectif pour obtenir la permission

Les employés des usines Bélair et 
Saint-Laurent de la compagnie Ro­
bert Mitchell ont tenu deux réu­
nions nombreuses, samedi, le 19, et 
dimanche, le 20, dans l’après-midi, 
à la salle des cordonniers, 1331A,

de continuer l’octroi de permis de ruo Sainte-Catherine Est, sous les
travailler. auspices du Comité d’organisation

Les délégués apprirent du repré-1 ouvrlere et de production de guerre, 
sertant du Conseil des métiers du Les ouvriers, au nombre d’environ 
bâtiment au comité paritaire de l’in- 4.000, réclament un contrat de tra-
dustrie de la construction, que 559 
visites avaient été faites par les ins-

vail d'union sans tarder. Les ora­
teurs pour la circonstance étaient

pecteurs, couvrant 5,529 ouvriers 1 M- Robert Haddow, organisateur et
employés sur les chantiers. I secrétaire général du Comité

Les réclamations payées au bureau ! production de guerre, M. G.-J. 
du comité se chiffrent à $1,037.65. | Smith, représentant de l'Union des 

On rapporte que plusieurs juge-, ouvriers de l'Imperial Tobacco, et
ments en faveur des ouvriers ont été 
obtenus depuis 1940 et se chiffrent 
à plus de $10,000. Il semble y avoir 
une bataille avec les avocats au sujet 
de ces jugements.

La jolupart des violateurs de la loi 
des conventions collectives ont été 
trouvés coupables, tous cepndant 
n’ont pas été sentenciés.

La séance était présidée par M. 
J.-A. Charron, assisté du vice-prési­
dent J.-A. Chamberlain.

M. J.-A. Duval, de Louisville, Ken­
tucky, vice-président général de 
l'Union internationale des travail­
leurs en tabac, M. Blssonnette, orga­
nisateur des ouvriers de la Domi­
nion Engineering, et M. René La- 
belle, organisateur du Comité d'or­
ganisation et de production de 
guerre.

Les ouvriers reconnaissent l’Union 
internationale comme l’agence de 
négociation avec la compagnie.

Afin de régler 
ce différend

Le ministre du Travail, l’hon. 
Humphrey Mitchell, annonce réta­
blissement d'une commission de con­
ciliation et d’enquête au sujet d’un 
conflit entre la “Taylor Electric 
Manufacturing Company, Limited', 
de London, Ont., et ses employé 
membres de l’Union locale 517 de. 
“United Electrical, Radio and Ma­
chine Workers of America”. Le con­
flit, qui découle d'une demande ou­
vrière de reconnaissance syndicale 
et de convention collective, implique 
directement une centaine de tra­
vailleurs. Le personnel de la com­
mission est le suivant : l’hon. juge 
Ian-M. Macdonell, Toronto, nonui 
président, sur la recommandaiii 
conjointe des deux autres membre 
le professeur Christian Siveriz. é 
l’université Western Ontario, Leu- 
don, nommé sur proposition d< 
travailleurs, et M. J.-A.-E. Braden, 
c.r., également de London, nomme 
sur proposition de l'employeur.

M. W.-L. Hutchison 
est attendu à Montré, !

Au cours d'une entrevue que non , 
eûmes ces jours-ci avec M. Edoua:d 
Larose, celui-ci nous a informé que 
le Conseil de district des charpen­
tiers et menuisiers se prépare â rece­
voir dignement le président général 
de la Fraternité unie des charpen­
tiers-menuisiers, M. W.-L. Hutchi­
son, qui est également vice-préside. i 
de la Fédération Américaine du Tr a­
vail, qui tiendra ses assises â Toron­
to, Ontario, dans la semaine du ■ 
octobre prochain. Les prépare 
de la réception vont bon train.

On s’attend, dit M. Larose, qu’aucun 
charpentier-menuisier, quelle que m i! 
l'Union locale â laquelle il appar­
tienne, ne manquera de venir sali : 
leur chef.

M. Larose n’oublia pas de non 
réitérer que le local 52 des Damer 
auxiliaires de la Fraternité unie de. 
charpentiers-menuisiers donnera .m 
bal annuel le vendredi, G novembre, 
au Palais d’Or, rue Stanley. Les bé­
néfices de cette soirée iront au fonds 
de l'arbre de Noel des enfants des 
membres des sept unions locales de 
la Fraternité. La président, Mme 
Edouard Larose, compte sur la pre­
sence de tous les membres et de 
leurs amis.
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The White Collar Worker
Recently representatives of A­

merican Federation of Labor office 
employe unions gathered in Chicago 

set up an active International 
C, micil ol Office Employes' Unions.

1 adopted a constitution, elected 
R. : own international officers and 
t„ other steps to speed the organ­

/ion of office and clerical workers 
i .ughout the United States and 
Canada under the banner of the A. 
F. of L.

The Chicago conference and the 
action taken there show that office 
w kers are awake to their need for 
os utilization. Wliy do office and 
videal workers require unionism? 
'his questions who are not ac- 

i, .inted with the problems which 
: and clerical workers have had

u> face, especially in recent years.
Properly to understand the need 

,, ,itice workers for a trade union 
; . first should recognize that office 
vniit really is work. It requires a 
...... degree of mental concentra-j

:. ami a considerable amount of 
.....fully directed physical effort. It

... , its own type of monotony, which 
n equals in Intensity the various , 

... ..iutonous operations performed !
; workers in large factories.

During the past two decades large
.....ness offices have become mech-1
ani/ed. Today many office workers 
at" machine operators. They oper-j 

such power-driven machines as 
electric bookkeeping and posting 

m i bines. billing machines, addres- 
raph machines, calculating ma- 

lunes adding machines, mimeo- 
i-.iph machines, mailing machines. 
i <1 punching and sorting machines, 

in addition to numerous hand- 
owered machines, such as the type­

writ r and comptometer. Many of- 
fi ■ workers are held to rigid pro­
duction schedules, and in some 
offices employers have even devised 
piecework and incentive systems of 
•,v:.::e payments!

The office of a large manufactur­
ing or industrial plant is vital to 
tin- operation of the plant. It is there 
that skilled, specialized workers 
handle all the record-keeping for 
the plant. It is there that the plant 
payrolls are computed and checks 

pared. It is in the office that the 
a! security and unemployment 

unpensation records of all plant 
v ukers are computed and entered, 
i i the office staff, to.o which 
handles all the records and corre- 

nd nee on the purchases of raw 
: rials, accessories, parts, and the
: : une and collections on the sales 

finished products.
' ifficc workers are unsung heroes 
; today’s war productions front. 

V. uhout this army of skilled work- 
to do the essential paper work 
entire war production program 

• collapse. These workers, be- 
they do not handle and process 

' armaments of war, do not 
r ceive the attention given to the 

: ous types of skilled workers en­
'' i in the actual production of j 

vur goods. With all the talk of 
shortages, upgrading of work- 

and training programs, where, 
pt in the government's own 

offices, has any concern been 
idcnced over the problems of a 

ndling supply of skilled office 
■ others? Who, aside from the 
nions, is concerned with raising 

^standard office wages and ob- 
uing wage increases for office 
kers so that they cah meet their

greatly increased living costs? How 
long could a war plant produce if 
the workers were not paid promptly 
and correctly, or if proper records 
were not made of production costs, 
billing, etc.?

Althoug there have been scattered 
local unions of office workers 
chartered by the American Federa­
tion of Labor for several decades, it 
has been only in the past few years 
that office workers in large numbers 
have become interested in trade 
unionism, realizing that they need 
organization and the benefits there­
of at least as much as workers in 
other occupations.

Until recently—and even now in 
many places—office workers have 
regarded themselves as the "chosen 
few," those whom the boss selected 
to work in his inner sanctum. They 
have been privileged to go in through 
the boss's entrance instead of 
through the regular plant gate with 
the other workers. They have been 
permitted to toil in clothes like 
those worn by the boss and encou- 
aged to believe that they were on 
the way up the management ladder 
to ‘ventilai “bosshood.”

In return for these “advantages” 
the white collar worker has until 
recently labored at rates of pay far 
below those existing for plant work­
ers of equivalent skill. He has until 
recently worked overtime not for 
time and one-half, not for straight 
time, but for nothing. He has seen 
•he overalled work rs obtain wage 
increases through their trade unions 
and has computed their raises when 
drawing up the payroll. He has seen 
production workers benefits in many 
ways because they belonged to ef­
fective unions. Gradually his eyes 
have been opened. He realizes now 
that his wages are below those of 
t!ie plant workers and that his 
hours are less favorable. He se-s 
that he must continually “polish tit- 
apple” with the boss to maintain 
his place in the office setup. And 
last but by no means least, he per­
ceives that the chances of his ever 
becoming the boss are so remote as 
to be nothing more than a dream.

Tlte office worker who itas always 
bargained as an individual with his 
boss—with about tire same effective­
ness that a bean blower would have 
on an enemy tank—has watched the 
progress of the shop men. He has 
seen unionism work! The hard way. 
he has learned or is learning the 
lesson that the boys with calluses 
learned years ago—that individual j 
requests for improved working con- i 
dit ions, job security, better pay aitd ; 
shorter hours are futile and that 
only collective demands, made by a 
competent union, bring the r suits 

i labor desires.
In this search for a labor organis- 

j zation that is capable of rendering 
' real assistance to office workers he 
naturally turns to the American 
Federation of Labor. He knows that 
the American Federation of Labor 
has been in the front lines for sixty 
years, fighting to protect and im­
prove the working conditions of all 

I types of workers. He knows that 
j the A. F. of L. fought for the enact- 
jment of the National Labor Rela­
tions Act. He knows that the A. F. 
of L. made unemployment compen­
sation and old age pensions a reality 
throughout our land. He knows that 
the A.'f. of L. is taking the lead ip 
cooperating with our government in 
the war effort. He knows that the 
American Federation of Labor is 
strong and powerful.

The office worker wonders

the Slater shoe co.
MONTREAL — CANADA

We belong to the Union (for 
over 40 years now). We use 
Union made products. We 
employ Union labor.

Fop the benefit Of all

Insist upon the UNION STAMP

whether within the vast framework 
of the American Federation of 
Labor there is a place for him. 
There is. At present there are more 
than 145 local unions of office work­
ers chartered by the American 
Federation of Labor. These locals 
are spread throughout the United 
States. There are locals also in Ca­
nada.

More than 15.000 office and cler­
ical workers make up the present 
dues-paying membership of these 
145 self-governing local unions. 
These locals are growing continuous­
ly.

Examples of gains which these 
locals have recently obtained for 
their members were related by 
delegates to the recent Chicago 
convention. The Minneapolis local 
negotiated an increase of $7 per 
week for ail office workers em­
ploy'd by tlte Minneapolis Gas Light 
Company. A New York local report­
ed that its members had been 
receiving $12 to $14 per week before 
they joined the union and that they 
are now receiving $39 pe nveek! The 
Akron local reported negotiating in­
creases of from S3 to $5 per week, j 
The Tacoma local told of raising the j 
minimum wage for deparmentt store | 
office workers in that city from $13 * 
to *19.50. .

Tlte Los Angeles local reported | 
that it had organized several hund- ; 
red office workers of the Consoli-1 
dated Steel Corporation and also 
that it had negotiated a sign'd 
agreement with the California Ship­
building Corporation, covering its 
entire office force and establishing 
the highest wage scales for any of­
fice workers employed in that in­
dustry.

Report from many other locals 
indicated similar progress.

Since July 15. 1941, thirty-nine 
new locals of office employes have 
been chartered by the A. F. of L. 
This clearly shows the awakening 
process which is taking place among 
office workers throughout the count­
ry. Now the various locals have 
acted to band themselves together 
through a strong, functioning Inter­
national Council ot Office Em­
ployes’ Unions. The Council will 
serve as a unifying and solidifying : 
force among the local unions. It will 
enable them to benefit by one an­
other’s experiences. Through the j 
Council the full force of their com­
bined power can be brought to bear 
or achieve further advances in. wages 
and working conditions in organized 
offices and to spread the message 
of unionism to office workers still 
unorganized.

President William Green at the 
Chicago meeting said:

"You are talking about the future, 
about, the part you are going to play 
in tlte great American Federation of 
Labor dnd in national affairs. Your 
potential strength is great. You can 
build up an organization of over half 
a million members easily. They ought 
to be organized and they ought to be 
with us. I feel sure that some day 
they will."

To bring that day as soon as pos­
sible is the purpose to which the 
International Council of Office Em­
ployes' Unions is dedicating itself. 
(American Fcdcrationist)

U. S. Signs Reciprocity 
Treaty With Uruguay

United States and Uruguay re­
cently signed a reciprocity treaty 
which provides for tariff concessions 
covering a substantial portion of 
the trade between the two coun­
tries.

The concessions include reduc­
tions. binding of rates against in­
creases, and binding of commodities 
free from duty. General provisions 
contain assurances against dis­
criminatory tariff, quota or ex­
change treatment of (imports from 
either country into the other.

Uruguay tariff concessions are 
agreed to on a long list of United 
States agricultural and industrial 
products.

"Oh, how nice! A rubber check!"

ipttCH

('-/3-4/p Drawn for O. E. M.

Develop Cuban Nickel War Wages Going 
Resources Into Bonds

A new source of nickel needed 
greatly by America’s alloy steel fur­
naces, is now being developed in 
Cuba. This strategic metal's im­
portance has been multiplied con­
siderably by the advance of me­
chanized warfare, for nickel is a 
key metal in the greater production 
of armor plate and other tough alloy 
steels.

Though Canada, which has been 
a source of 85 per cent of the 
world’s supply of nickel, has lifted 
its production to new high levels 
and the amount flowing across the 
border into the United States at 
peak levels, the supply is being 
overtaken by the mounting demands 
of the war effort.

The need for greater expansion 
in the nickel output has resulted 
in the opening of the vast supply 
of ore on a plateau at the eastern 
end of Cuba, following favorable 
reports front early rests. Problems 
of extracting the metal from the 
ore had to be overcome before de­
velopment of the ore deposit war­
ranted the establishment of a 
plant.

Construction of a $20.000,000 plant 
and auxiliary facilities in Cuba 
have now been authorized and 
2,000 engineers and laborers are 
busy on the project'.

It is expected to add between 10 
and 20 per cent to the nation’s 
nickel supply. The ore reserves are 
said to be vast and sufficient to 
last for at least 50 years. The ore 
is close to the surface and will be 
mined by open-pit methods. Excel­
lent harbor facilities are nearby.

To Make “V Home” 
Awards

Nation-wide muster of American 
homes to determine the extent to 
which they are participating in the 
total war offensive and making ne­
cessary air raid precautions will 
soon be conducted on a house-to- 
house basis under instructions issued 
recently by the Office of Civilian 
Defense.

Local defense officials are author­
ized to award a “V Home" certi­
ficate to any home which lias made 
such air raid . precautions as are 
deemed necessary locally and which 

! asserts that it has participated jn 
certain practical measures to 

! strengthen the war effort. These 
measures include conservation, sal­
vage, refusal to spread rumors de- 

j signed to divide the nation, and 
regular purchases of War Savings 
Stamps and Bonds.

The “V Home” certificate is to

War workers are placing the bulk 
of their wages in savings rather 
than in “silk-shirt” spending, the 
Department of Labor reports.

“Although income rose over seven 
per cent between 1941 and the first 
quarter of 1942, average expendi­
tures for current consumption in­
creased les than 2 per cent." the 
Secretary of Labor stated recently, 
and “at the same time living costs 
went up almost eight per cent 
during this period.”

The only expenditures of the 
average family showing notable in­
creases were food, fuel and medical 
care according to a study by the 
Bureau of Labor Statistics. Food 
prices advanced 11 per cent between 
1941 and the first quarter of 1942, 
and family expenditures for food 
went up five per cent which dis­
closed that families are buying less 
food or cheaper food than in 1941.

Savings were 70 per cent higher 
in the first quarter of 1942 than in 
1941. Families whose incomes did 
not change saved half again as 
much as they saved as an average 
in 1941. War bonds and stamp pur­
chases formed a large part of these 
new savings.

Gauge War Personnel 
Needs .

Business establishments engaged 
in war production will soon be told 
where and how they can obtain 
chemists, engineers, metallurgists 
and other professional and scienti­
fically trained men, the War Man­
power Commission has announced.

Representatives of the U. S. Em­
ployment Service have already been 
instructed to find out how many 
employes of this type war produc­
tion plants will require ‘ before the 
end of the year and during 1943.

With this information on hand, 
the Manpower Commission explains, 
the Employment Service can draw 
upon the country's largest regist­
ration of technically trained per­
sons, the National Roster of Scien­
tific and Professional Personnel. 
This roster, to which have now 
been added the names of scientific­
ally and professionally trained per­
sons who have registered for mili­
tary service, has been placed under 
the direction of the War Man­
power Commission.

be signed by the air raid warden 
or other appropriate local defense 
official and it is designed- as a 
window sticker for display purposes.
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Are we Too Easy?
By RUTH TAYLOR

Are we too easy / In the past weeks 1 have heard many 
people say that we are taking this war too lightly : that we are 
soft; that we are lulling ourselves into dangerous complacency 
with ;i lullaby of over emphasized successes, and under-realized 
defeats; that what we need is martial music, marching men — 
and a sight of heartbreak and tears.

Are we too easy? This war is almost too great to be grasped 
by the mind of men. Are we talcing it lightly for fear of facing 
what defeat would mean — the complete destruction of civili­
zation as we know it, a return to the barbarism of the Dralc 
Age, a reversal to the rule of brute force, an eradication of all 
religions, a domination of all the peoples of the earth hy a group 
of sadistic degenerates.' Are we afraid to look that possibility 
in the face?

Are we too easy' Have we groun soft. This war will call 
upon the utmost that each and every one of us can bring into 
it of brain and brawn, of selfless, self-sacrificing devotion to an 
ideal. Can it be true that the progress we have, made, the 
education we have gained has weakened our moraie and courage, 
rather than made us more efficient, intelligent human beings.

Are we too easy' Have we drifted into the half sleep of 
complacency? .Must we be coddled by only bright stories? Have 
we reached the state of adulating men for doing their duty, and 
glossing over neglects and defeats? We are a young nation - 
but we are not childish. We can stand up to defeat as well as 
we can withstand the dangers of success. Every school child 
is familiar with the hazards of overconfidence in the story uf 
Braddock’s defeat.

Are we too easy ? .Must we be spurred to patriotism? .Must 
our fighting of this war be a matter of emotional stimulants, or 
will our intense desire for freedom for all — irrespective of 
class, race nationality or religion our belief that prosperity 
for all lies in the practical application of democracy, our intense 
hatred of tyranny of any kind, carry us through to victory ?

Are we too easy? Only you —- the people of America — can 
answer this question.

The Voice of Experience...
"Sir, The announcement by Lord 

Woolton, Minister of Food, that 
there is to be no wartime stoppage 
of the brewing of beer will be 
welcomed generally, particularly by 
the many thousands of workers en­
gaged in essential industries.

"I am in full agreement with 
Lord Woolton when he says that it 
would be wrong to use his power 
as Minister of Food to introduce 
social reforms of one kind or 
another, and my experience as Food 
Controller in the last war confirms 
the wisdom, of regarding beer as 
in part a food for millions of men 
working in exceptionnally hard and 
exacting conditions.

“It should also be remembered 
that the tax on beer is expected 
to yield to the National Exchequer 
a sum of £100,000.000 yearly — an I 
important contribution to the na-

tion's resources in its struggle for 
survival.

"Teetotallers, for whose viewpoint 
I have every respect, have received 
from the Minister the answer 
which should be given to all who 
are using the war to advance their 
own personal views without due 
regard to the national interest." — 
J. R. Clynes, P.C., M.P. (Food Con­
troller and former Home Secretary, 
1918-19) The House of Commons, 
London S.W.I.

Moulders’ Leader To 
Visit Montreal

Harry Stevenson, president of the 
International Moulders and Foundry 
Workers’ Union of North America— 
one of the oldest organizations of 
its kind on the continent—is to be 
in Montreal next Wednesday and 
Thursday for meetings with local 
union leaders which will precede an 
official tour he will snake of locals 
in several cities of the province.

R Y. Manary, general organizer 
for the union, has called a meeting 
ior Thursday, which a number of 
prominent Montrealers have been 
invited to attend. One of the main 
purposes of Mr. Stevenson’s visit, it 
was reported, is to seek formation 
of a moulders and foundry workers 
council comprising all such workers 

| in the province, with a view to later 
having the council become Domin­
ion-wide.

It was believed Mr. Stevenson, 
whose headquarters are in Cincin­
nati. Ohio, would visit Three Rivers, 
Shawinigan Falls, St. Jerome. Sher­
brooke. Hull and Quebec City, where 
the union either has or is organiz­
ing locals.

He will be met in Montreal by a 
delegation from Local 21, headed by 
president Romeo Desmarais.

The oldest moulders local in 
Montreal, Local 21 was formed in 
1859.

The international union, which 
has had an agreement with the 
National Association of Manufac­
turers and Protectors for the past 
51 years, has the distinction of never 
having been involved in a strike 
during that period.

Bona Fide Trades Unions Better Then 
“Company Unions’’
Editor, Labor World, 

Sir:—
sociation of Workers.

The intelligent worker kn< 
has learned by experience ti :.Z

through the independent adeThe Government in the opening ____ ________ __
paragraphs of Order in Council P.C. 1 union can he meet the empl 
2685, stated that it had received equal terms. No employee v 
"from representative bodies of In- ; longs to a Company Union < 
dustry and of Labor, expressions1 ployes’ Council, can speak ■ 
of their desire to cooperate with j in making demands for con
the Government in the present 
crisis to the end that the industrial 
capacity of Canada requisite to the 
successful prosecution of the war, 
may be utilized to the fullest 
possible extent."

as the representatives of a ;nion 
which is not subject to emy.oyer 
control or influence.

It does seem singular, th.u not­
withstanding the practice that 
prevails in Britain whereby :

Labor knows what is at stake j organizations of employe: 
in the present war. The workers with national organizations : ,,m. 
hate Hitler every bit as much as ployees, that Canadian em.. <-rs 
Winston Churchill does. They know still refuse to deal with a bon tide 
what happened to the labour lead- trade union which is bette able 
ers in Germany and the occupied j to protect the workers’ 
countries. They are just as anxious and co-operate with the em... n 
to retain their liaçd-won rights as in maintaining industrial ,.ie 
the people are in the occupied ; and increase production \. an
countries to regain their liberties.

One would think that even the 
most short-sighted employer would

Employee Council or C 
Union.

I am happy to say that ,\rhin

THE SOCIAL SECURITY
With payrolls throughout the 

United States showing a steady in­
crease the Social Security System is ! 
putting aside a healthy “nest egg" : 
these days.

Social Security tax receipts are ! 
currently running ahead of a year I 
ago by an estimated 30 per cent. At 
this rate reserves for “a rainy day" 
are piling up at nearly a billion a 
year.

Women Now Admitted 
To Ranks of 
Boilermakers

Following a referendum vote in 
which two thirds of the members 
of the International Boilermakers 
Union declared themselves in favor 
of admitting women into their 
organization, the Executive Council 
of the Boilermaker's International 
Union made its decision known last 
Friday that for the first time in 
its 62 years history it would accept 
women into its ranks.

With thousands of women now 
employed in shipyards and other1 
war projects, the Boilermaker’s will 1 
now take women in as members j 
on an equal footing with men.

by now realize that the workers recent weeks, agreements ha- : -( n 
intend being consulted and con- ! concluded with quite a number of 
sidered in all that relates to their ; local firms. Others however, till 
industrial and economic welfare. In ! persist in their refusal to dea: ::h 
other words, they want' to freely an independent union and to <. : y -
exercise their right to organize by 
joining the unions of their choice 
without any intimidation or influ­
ence from employers or their 
agents.

That the Government recognizes 
such influence or intimidation has 
or can be used is evident' and the 
Order in Council above-quoted
states:

“That employees should be free 
to organize in trade unions, free 
from control by employers or 
their agents.”
Yet, there are still employers who 

resent their employees organizing 
making representations to them for 
recognition.

Within recent months attempts 
to interfere or limit the right of

thing they can to discredit it.
Labor has the right, and will ex­

ercise it to the limit, of askin. the 
Government either to co- y 
with it in getting employers ■ 
cognize the right of the worker to 
collectively bargain through the 
trade union in which he re:,.,, 
his confidence. If certain employ- : - 
continue to interfere with or limit 
the right of the worker to join the 
Union of his choice, Labor w;h ;n 
its utmost to press for the early 
adoption of a National War Labe 
Relations Order or legislation 
lar in character and effect to tin 
National War Labour R< : r 
Act of the United States.

Speaking on behalf of labor in 
this city and vicinity, I wish

workers to organize and collectively | state that we are definitely oppose 
bargain has taken the shape of1 to employer controlled unions. W 
organizing Employee Councils and j organized workers, believe an 
other types of Company Unions. ! know, that through the trad 

One can hardly believe that em- | union that is independent and un 
ployers who favor this type of or- : der the sole control of the employ. ■ 
ganization are sympathetic to trade that more can be effected o im 
unionism or prepared to recognize prove the lot of the worker j 
and deal with unions free from any ' as relations with the empk •• 
employer control. A number of j than the best Company' Union 
local firms, some of them engaged Employees’ Council conceived 
largely in war work have attempted a8>la brain of a Company Ex- 
to dissuage their employees from or Director of Personel. 
joining a union by pointing out the Paul FOURNIER Pr - •
so-called advantages of an Em- Montreal Trades cmd
ployees’ Council Syndicate or As- Labor Council

VETERANS!
YOU ARE NEEDED AGAIN !

ES# Ertap! Thc ase ,imi' h“ —"**

'WMmm j

2^-rrÆsS Sm:t ■

serve ... in which he can serve well. ‘ ’ ' Vetcran Be proud to

Is Your Present Job More Important Than This ?
Men are badly needed . . . advancement is nni.l ti,», . ,
administration personnel and those skilled in trades. ‘ Special Trlde™%

The Need is Urgent. The Duties are Important.
^1 Promotion is Rapid.

If you served in the Empire Forces in 1914.1918 and scan, to do your bit in this war-
JOIN NOir.

•S«« the nearest 
recruiting officer, 
or, If there Is none 
In your vicinity, 
All In this coupon 
•nd mall It now.

of the last war. 
'» of Canada.

Officer Administering, Veterans Guard of Canada 
95 Rideau Street, Ottawa, Ontario. ’

1 am a veteran « 
in the Veterans Guar,
My name is_____ __ __
My «ddrets..........-

No.
Served In the list war with

Vleast tend me more information about enlistment

Street or RJC City or Town Provins e

(Signed)...
(name •/ unit beref
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PALACE
"livid Over 2nd Week!

“Eagle Squadron”
with ROBERT STACK 
DIANA BARRYMORE

. the Flying Heroes of the 
EAGLE SQUADRON

e>------------------------------------- ■

CAPITOL
Held Over 2nd Week! 

MICKEY ROONEY

*‘A Yank at Eton”
with EDMUND GWENN 

Added Feature

The Affairs of Martha

PRINCESS Theatre
“THE BIG STREET”

starring HENRY FONDA 
LUCILLE BALL

Added Feature

“Mexican Spitfire’s 
Elephant”

LOEW’S THEATRE
IRVING BERLIN'S

“HOLIDAY INN”

Starring BING CROSBY and

FRED ASTAIRE

MARJORIE REYNOLDS

MONARCH GAS RANGES
Made by

Canadians
lor

Canadian Homes

Tel. LAncastcr ISM

Salon de Fleurs St-Denis
1590, ni* SAINT-DENIS

Lit/ice du Théâtre St-DenieJ 
Spécialités :

Bouqueti de Noce*, Tributt floraua
Escompte de 10% aux lecteur» du 

"Monde Ouvrier"
Mme J.-Z. PILON. R*e. HA. 7801

L is hereby given that Frances
1 -nanti Unwell, of the City ami

"i Montreal in the Province of 
> married woman, presently

; - at Nu. st. Vincent Street,
■ Spain. Trinidad. British West 

1 1 ‘II apply to the Parliament of
( tiie present session or the 

• — s i o 11 thereof, for a bill of 
l rum her husiiaml (ieorge 

Howell, of the City ami District 
F'-al. in the Province of Qno- 
-faiit Manager, on the grounds 

"1 •:.; ntery.
„ "i tbo Pity Ilf Montreal In the

"f Quebec this IStli liny of

II MX It Y 1IOUI.KINI),
•til St. Janies Street, West, 

Mont real,
Solliciter for Applicant.

Trade Unions Vital To Democracy The Rationing of Beer
By BERNARD ROSE. K.C.

_ î-Trcat British statesman, the late Right llonourahle \Y. 
I"-, (iladstmie, deelarml that: “The trade union is the Bulwark 
of Democracy’

It is pleasing to learn, that a member of the American 
Senate is of the same opinion as one of the Great Britain’s 
former Brime Ministers. Senator Robert M. LaFollette, .Jr, is 
regarded as a progressive thinker and a constructive legislator. 
His lather, before him. did not hesitate to express his opinion 
in a trank manner. The LaFollettes, father and son. understand 
and appreciate the advantages of democracy. It is quite evident, 
that to them, it makes a very powerful appeal and that every­
thing must be done to preserve it. The nazis, with their partners 
in world crime, are doing everything to destroy it.

The I nitcd Nations are ready to make any sacrifice 
required to maintain democracy which is now only possible by 
the utter destruction of all that savors of totalitarisin.

We realize that, unless the democracies win this battle, of 
the ages, that ail is lost and that, not only the present, but 
ltd tire generations will be enslaved for centuries.

In the democracies, the trade unions appreciate totalitarian 
peril in the same degree as do the leaders of the United Nations, 
Thus it is, that organized labour in Great Britain, the United 
States and Canada have gone on record in favour of doing 
everything humanly possible to build up so tremendous a supply 
of munitions and equipment that in quantity and the number 
of men using this equipment the Axis' powers will be over­
whelmed. Discussing the measure which he introduced this year 
to deal with oppressive labour practices. Senator LaFollette 
said :

“What is this lesson of history written in this blood- 
bathed world? It is that the life of democracy now threat­
ened by these same forces which confront us across the sea 
and at home, depends upon t.he preservation and protection 
of trade unions and collective bargaining both in times of 
foreign war or domestic emergency.

I plead not only with those who are personally or direct­
ly interested in labor’s rights; I beseech all of those who 
have any stake in freedom — industrialists, newspaper 
editors, churchmen, and just plain citizens, indeed all men 
of good will. I ask you to rivet tight the armor of protec­
tion to our great trade union movement and the institution 
of collective bargaining -.

If outstanding journalists, enlightened employers, and intel­
ligent workers of both sexes, would share the view contained 
in the extract given from Senator La Follette s statement, it 
would create so intense a unit I of all classes and so powerful 
a national solidarity, that every citizen would feel it incumbent 
upon him to give all that he can in effort and in resources to 
aid the government and the armed forces in striking the Axis 
in every part of the world where the conflict is presently raging.

We are now fighting for self preservation. We must win 
or die unless we prefer to live as slaves. To the principal 
democracies is given the greatest opportunity of all time to not 
only keep the banner of freedom flying but liberate the enslaved 
millions of the conquered countries.

Labour is, can, and must play its part in this terrible war. 
The trade union is representative of labour's ideals, economic, 
social and political. The individuals or groups who oppose 
organized labour are not in sympathy with democracy. The 
dictators of Germany and Italy were so fearful of the power of 
the trade unions and cooperative movements that, immediately 
upon assuming power, they destroyed them. This proves con­
clusively that, as Mr. Gladstone declared, “The trade union is 
the bulwark of Democracy".

A country that will not fully protect and encourage its 
workers to organize cannot be regarded as progressive or 
democratic. The day of the industrial autocrat is gone. Intelli­
gent men and women who work for a living and can exercise 
the franchise have it within their power to make laws that will 
safeguard their right to organize and compell employers to 
enter into collective agreements, with their employees.

I think it can be laid down as a sound political axiom that 
as long its a nation’s trade unions function freely, there is no 
danger to its political institutions or the liberties of its citizens.

The British Tavern 
In Wartime

"Sir, Much has been written of 
the social value of the inn in war 
time and of the hidden dangers 
that are supposed to lurk behind 
the harmless recreations enjoyed 
by those who seek a change of en­
vironment in these times of stress.

"Some well-meaning but mis­
guided people believe that there is 
no such tiling as a moderate drink­
er — that any man who has a glass 
of beer is not a good citizen and 
cannot give his best in the work 
that he is doing on behalf of his 
country. Surely nothing could be 
farther from the truth. In my ex­
perience the average beer-drinker 
is as good a man and as loyal a 
citizen as the average teetotaller, 
his religious convictions are no less 
sincere, and his generosity is much 
deeper.

"Many such good people come to 
church, although they are my 
parishoners; so, as an experiment, 
I am bringing the church to them. 
After the evening service on Sun­
day I visit their village club, where 
I conduct a short service, and later 
I join the members in a glass of 
beer and a friendly chat.

"Surely the small measure of 
relaxation as provided by inn or 
club is an ally to be enlisted, and 
not hindered, in the heavy task 
which lies before us." — Rev. 
George Hodgson, St. Paul’s Vicar­
age, Monk Bretton, Yorkshire, En­
gland.

vitamins in beer, but are there any 
vitamins in the teetotaller's tea? 
We are all for a scientific diet, but 
man cannot live on vitamins alone. 
Beer is part of the Englishman’s 
diet. It cheers and heartens. It is the 
accompaniment of simple friend­
liness. We are not concerned with 
the brewers’ profits except that 
they are radically taxed. We are 
concerned with the little luxuries 
of little people, whose little lux­
uries are essential to content.” — 
The Church Times o/ London, 
Eng., August 23rd, 1940.

From the Church
"In these days, it seems to me, 

the British pub, the people's club, 
has justified its existence as per­
haps it never did before, for it 
has been the one human corner, 
a centre not of beer but bonhomie; 
tile one place where after dark, the 
collective heart of the race could 
be seen and felt, heating resolute 
and strong.” — A. P. Herbert, M.P.

Backbone of England — 
Public House Bar . . .

"England’s public house or "Pub” 
is more than a counterpart of the 
U.S. saloon. It is every mail’s club, 
a meeting place for rich and poor, 
high and low. Next to the Church 
it does more than any other insti­
tution to solidify English life. Most 
Englishmen have their favorite 
pubs and there, besides their taste 
for alcohol, they liberally indulge 
their inclination for conversation. 
Talk in pubs comes closer to re­
flecting English thought than all 
the editorials in London.” — "Lite," 
June 3, 1940.

From the Church
"We agree that in wartime even 

more than in pence, man needs Iris 
cakes and ale, and we certainly 
have no sympathy with the de­
mands* of the correspondents of the 
■British Weekly’ that his ale should 
be cut down. One of these gentle­
men declares that there are no

A Soldier M.P.
“. . . The temperance Council 

must clearly understand that the 
national emergency is not a moment 
to introduce temperance propaganda 
under the cloak of national ne­
cessity. Beer is the innocent pleas­
ure of many millions, especially 
among those who bear the brunt 
today. Chocolate and confectionery 
are other people's pleasure, and 
may have to be limited, but I am 
not going to be a party to dis­
criminate against any one of them.

"The mcii I have commanded, 
and served, since the beginning of 
the war, like their beer. Armament 
workers like theirs also, and as far 
as I am concerned they shall have 
it as long as it is possible to give 
it them. 1 cannot see the rationing 
of beer, and I do not see any con­
nection between the saving of waste 
in foodstuff and the rationing of 
beer.” — lion. Quindon Hogg, Mem­
ber of Parliament for Oxford City, 
November, 1940.

From the Church
“The epic story of the officer 

and the five men who saved St. 
Paul's from almost certain destruc­
tion by the gigantic time bomb has 
thrilled the whole nation, and it 
is also good to read of the gesture 
of the senior resident canon, Canon 
P. A. Cockin. Ten minutes after 
the bomb had been hauled out, he 
was standing the men pints of 
beer in an inn nearby.” — London 
Press, 1940.

’ ’b‘ t'.AppllciiUoii pour Divorce
I ; i''i donné que .lames Wll* 
V ... " I'onatil, ■ Ile la Ville «le Ville

, 1 dans le District de Montréal, 
rovince île Québec, Electricien, 

" r:i on Parlement d’Ottawa, A 
] . ou A la prochaine session
,i' '"lires, pour obtenir un décrit
M,i contre son épouse, .Tenu
I * , . ” liedfern McDonald, de la
.. . 1 Verdun, dans le District de
(l "■ pour cause d’adultère et île

1 ’ .'igné et daté A Montrénl ce
II o "ic Jour d’aoftt, 1912.

•1011 N E. C It AN 1C SUA AV. 
Solllcltor for Applicant.

Million Employed On 
War Construction Jobs

Half the total employment in the 
construction industry of the United 
States in June was at work on war 
construction projects of the Govern­
ment, the Department of Labor 
reports.

War construction rolls accounted 
for 1,000,000 workers while employ­
ment on non-war construction pro­
jects had declined and numbered 
only 1,070,000 persons in June. Con­
struction in war and non-war pro­
jects together employed 200.000 less 
persons this June than a year ago.

Non-war construction reached its 
highest peak since 1929 in Septem­
ber, 1940, just as the war construc­
tion program started to get under­
way. the Labor Department indi­
cated.

Labor Shortage Acute 
In Sweden

Pacing an acute labor shortage 
in its vital forestry industries Swe­
den's Labor Commission is reported 
to be anticipating an early appli­
cation of the compulsory civilian 
service act of 1940.

Another 32,000 men are needed to 
cope with the extensive woodcutting 
program which exceeds pre-war 
level by 22 per cent, according to 
Stockholm news reports.

Owing to a decrease in shipments 
of coal and coke from Germany the 
need for firewood and charcoal has 
greatly increased in Sweden. Saw­
mills and pulp factories are still 
consuming great quantities of lum­
ber and their requirements have 
not lessened while the amount of 
labor available for forestry has 
diminished considerably.

r

k€l|siyill
THE ALE OF GOOD TASTE
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RUMOR CLINIC
Prepared by the Canadian Column
Rumor Attack — Direct 
and Indirect

Specialists have learned, as the 
result of careful study and obser­
vation, that rumors generally fall 
into definite patterns or plots and 
that those readily classified as 
directly attacking some aspect of 
our War effort are usually the 
easiest to unearth and expose. They 
have also learned that many rumors 
which may be classified as indirect 
and which are repeated quite in­
nocently by persons who probably 
imagine they are merely passing 
on a choice bit of gossip are just 
as harmful and sometimes more 
vicious.

The next time someone “in the 
know” whispers a story — Ask 
yourself if it directly or indirectly 
is likely to cause fear, confusion, 
disgust, worry, horror, disunity, di­
satisfaction with our War effort, 
etc. If any of these things are 
likely to result, then, it is a damag­
ing story and should not only be 
challenged but should not be 
repeated.

The rumors which follow illustrate 
the variety encountered and are 
as well examples of both direct and 
indirect attack on Canada’s War 
effort.

sound criticism and is the sort that heavy butter eaters, but this supply 
will aid, not hinder the war effort.” certainly should be enough for

everyone.”

Here is another 'direct attack 
rumor’ designed to create the im­
pression of inefficiency in our War 
effort. We are happy to shine the 
light of truth upon this one.

RUMOR : "The Robert Mitchell 
company was closed down on mak­
ing shells because they had made 
hundreds which were 2/1000 of an 
inch out. These shells had to be 
sent to a plant in Ontario to be 
buffed down to the proper size”.

FACT: S. C. Holland, President
and Managing Director, The Robert 
Mitchell Co. Limited, states:

“Our company was the first com­
pany in Canada in this war to make 
Brass Cartridge Cases, and up to 
the present time have, according 
to figures authorized by the De­
partment of Munitions and Supply, 
produced well over 50 % of all the 
Brass Cartridge Cases made in 
Canada since the start of the 
present war.

“There has been no shut-down
whatsoever in any of our Plants, 
and no Cartridge Cases were sent 
to a plant in Ontario to be buffed 
down to proper size.”

ORGANIZING THE UNORGANIZED

Tlte following appeared in a re­
cent edition of the Boston Clinic 
and we think it well worth reprint­
ing here.

Thomas P. McDonnell in an 
editorial on “The Meaning of Ru­
mor" in the Hyde Park Tribune 
recently wrote:— “Rumor is you 
and I talking too much about things 
we do not know and things we do 
know. In either case, it is bad 
business . . . Rumor is a feather 
in the cap of the enemy . . . Ru-

Milk Drivers
The Organizing Committee of the 

Trades and Labor Council which 
has been very busy organizing the 
unorganized in many fields has 
started a campaign to form a Milk 
Drivers Union in Montreal which 
would be under the jurisdiction of 
the Int. Bro. Teamsters and Chauf­
feurs. A meeting was held last 
Wednesday night and the major­
ity of the Three hundred drivers 
present signed application cards to 
join the Union.

This new initiative on the part 
of the Committee is one which it 
it meets with success will bring 
realization to the hopes of trade- 
unionists in this City for many 
years. Many attempts have been 
made in the past to organize the

Here is one place at least’where 
probably all the workers hop 
there will no strike for, modtiate 
in all things the organized worker 
still likes his beer.

mor is someone with big ears listen- teamsters, truck drivers and taxi 
ing to someone with a big mouth . . . | chauffeurs but these Locals always

Rumors have reached us from 
time to time which criticize the 
selection of sites for military camps 
or in some form attempt to create 
the impression that poor judgment 
and extravagance are common in 
the establishment of new military 
encampments. Recently, such ru­
mors — the direct attack type — 
have obtained wide distribution in 
the Maritime Provinces.

The following facts were given 
in a statement' recently issued by 
Brig. W.W. Foster, D. S. O., V. D., 
District Officer Commanding Mili­
tary District No. 6:

“For sound military reasons, de­
cisions have been made from time 
to time to construct new military 
encampments in Military District 
No. 6. Without knowing all the 
facts, presumably well - meaning 
persons have questioned the wisdom 
of some of these decisions.

"A common type of criticism is 
that which compares the number 
of military installations in this war 
with the smaller organization of the 
last war as proof of military “ex­
travagance”. Such a criticism is 
ridiculous on the face of it, because 
of the entierly different nature of 
this war; but unsuspecting persons 
circulate and magnify it, and the 
result may be to undermine con­
fidence in the Army,

"Critics are heard to ask: “Why 
wasn't Aldershot Cam penlarged ? 
Why aren’t all the military centres 
lumped together and located at 
Aldershot or Derbert or Halifax? 
Such questions ignore the numerous 
difficulties of construction and sup­
ply, topography, transportation, ad­
ministration, discipline, trainnig 
and the tactical situation which in 
this province must be a governing 
factor.

“Conditions may exist which ap­
pear unsound to the uninformed.

To keep the sea lanes open, keep 
your mouth shut”.

RUMOR: “4 carloads of high
explosive shells which were loaded 
and ready for shipment from an 
important Munition Plant were 
found to have sand in the bearings 
of all the freight car wheels”.

FACT: An Officer of the De­
partment of Munitions and Supply, 
Ottawa, states: “There have been 
a number of investigations of ru­
mors in this connection. Sand in 
boxes is quite common as boxes are 
not dustproof and there is no more 
trouble caused by this now than 
there was previous to the War. 
There is, however, more publicity 
given to this subject in time of war 
as all freight cars are thoroughly 
inspected before entering and leav­
ing Munition plants, and should 
boxes be found without greasy cot­
ton waste, lack of lubricant or hav­
ing an excess amount of sand in 
the grease, the matter is reported 
for attention. Before the war, the 
inspection of boxes was left entirely 
to the Railroad companies.”

The following rumors are of the 
indirect type, designed to under­
mine public morale by causing con­
fusion, worry and dissatisfaction.

RUMOR : “That Canadian bacon 
is shipped to England and then 
returned to Canada, to be sold as 
“Whiltshire” bacon, represented as 
an English product”.

FACT: Mr. Claude Root, Man­
ager of the Better Business Bureau, 
states that' this illogical rumor has 
been thoroughly investigated by 
contact with a number of prominent 
and well-informed packing houses 
as well as retailers who sell what 
is known as "Whiltshire" bacon.
The rumor itself has been found to 
be entirely groundless. While this 
"brand” of bacon is on sale by 
certain stores, it' is emphasized that 
the name "Wiltshire” is merely a 
trade name indicating a type and 
cut of bacon produced in Canada 
and has long since out-ground any Germans, mostly middle-aged re­
indication that it is actually pro­
duced in England. As an example, 
the name “Cheddar" as applied to 
Canadian cheese is used to denote 
a cheese of English type and is so 
well known to the Canadian public 
that there is no implication that it 
should be an English product. Ob­
viously, with the acute shortage of 
shipping accomodation and the 
the urgent overseas demand for 
bacon, it would be absurd to think 
that bacon would be shipped to 
England and thence back to Canada 
for our markets.”

broke up due to internal differ­
ences. We have full confidence 
that the Organizing Committee will 
this time form a solid organization 
which will be to the benefit of this 
class of worker in this City.

It' is believed that Int. Bro. of 
Teamsters will send an organizer 
before very long to help the Com­
mittee to organize these workers.

Cigarette and Tobacco 
Workers

It is learned that Brother Duval 
of the Tobacco Workers Int. Union 
has now taken over complete charge 
of finishing the organizational 
work at the Imperial Tobacco and 
MacDonald Tobacco plants. These 
workers are now well on the way 
towards having a strong organ­
ization able to obtain for them a 
full measure of justice.

Cigar Makers
This is one old organiz e 

are pleased to see once agam be­
coming active in Montreal a: the
Province of Quebec. Brother Ed 
Kennedy, international vii . 
ident of the Cigar Makers Un j. 
busily engaged in completim the 
organization of the several hundred 
cigar makers in Montreal; ami it 
is believed will soon sign agr- i 
with the various companies.

Germany is attempting a new 
propaganda technique in Norway. 
Realizing that 99 per cent of the 
Norwegians loathe Quisling and 
despise the Nazis, the German army 
has quietly billeted a large number 
of special officers in Norwegian 
homes. They are the “old type” of

serve officers. They begin their 
work by distributing chocolate, 
coffee, cigarette to the families 
with whom they live. They indulge 
in “friendly discussions” with the 
parents. They pretend to admire 
tire British, praising their courage. 
They apologize for Quisling and 
the Gestapo, promising that the 
people of Norway will be spared of 
both as soon as victory is won. 
Probably this new propaganda line 
comes too late, but it will bear 
watching.

Brewery Workers
Representatives of the employees 

of the Molson’s Brewery Limited, 
have now represented the officials 
of the Company with a tentative 
agreement and it is expected that 
negotiation will start shortly with 
a view to signing this agreement 
which will bring the wages of the 
employees of this Company to the 
level of those paid in Ontario.

The organizational work at the 
various plants of National Brew­
eries has reached the stage where

“Billionaire” 
Companies Grow

In sharp contrast to the last 
World War period there we 
six companies in the "billion- : .('r 
class.” The United States now has 
31 companies in the “billionaire" 
class each with assets of mon- than 
a billion dollars. These 31 enter­
prises whose aggregate asse1 
more than $60,000,000,000 nr, the 
largest in history. The six com­
panies in the billion-dollar class 
during World War I had n .s 
amounting to less than $10,000 000 - 
000.

In 1941 there were 30 companies 
with assets of $1.000,000,000 or more, 
28 in 1939 and 1938, and 20 in 1929! 
Only three of the “billionaire " —. 
each a bank — listed smaller assets 
this year than a year ago. a United 
Press survey has disclosed

All of these "big businesses” are 
engaged in the war effort in one 
way or another — from the pro­
duction of munitions and war suit- 
plies to the transportation of ma­
terials and troops and financing of 
the war program itself through in­
vestment of funds in government 
bonds.

Tlie Bell System, comprising the 
American Telephone and Telegraph 
and subsidiary and affiliated com­
panies, which operates 80 per cent 
of the telephones in the country, 
maintained its number one ;Cuv 
with assets of $5,893,705,919. The 
Metropolitan Life Insurance '.vith 
assets of $5,648,047,196 rated 
United Steel rated twelfth place and 
General Motors fifteenth. Four rail­
roads are in the exclusive :■ i 
Pennsylvania Railroad was in v.

the Negotiating Committee is con-j place; New York Central Rail: ,sl. 
sidering submitting an agreement fourteenth; Southern Pacific 
to the management during the teenth; and Santa Fe in :\v 
course of next week. first place.

YOU CAN HELP

Don't repeat rumors 
them.

ReportRUMOR: “Butter will be ration­
ed to extent of one ounce a week 
per person”.

I Write to the: Canadian Column, 
I ACT: An Official of the Can- Transportation Building, Montreal.

adian Commodity Exchange Inc 
states:

“Stocks of Creamery butter in
even unsound to the comparatively | Canada, September 1st, amounted j p0se — to do anvthine within the 
well-informed. Whatever the merits! to 50,476,395 pounds. Production I power of 
of military decisions, people should j during August showed an increase Canada, 
be on the alert to deal with fifth of 1.8% over last year and author-

the CANADIAN COLUMN is a 
non-political, non-profit organiz­
ation, with only one aim and pur-

its members to help

column rumors which may take the 
form of sweeping criticism of any 
of the services.

“I can assure the public that, in 
so far as the recent' selection of 
sites for military camps are con­
cerned, no other decision was possi­
ble which would do the work and 
safeguard the best interests of the 
Army and of the public.

“I suggest to the loyal citizen 
that his reply to such thoughtless 
criticism would be: “Do you know 
the facts? Are you doing your best 
to help? Criticism that stands up 
under these questions has to be very

ities are confident of further in­
crease during the winter months. 
On the basis of Stock on hand, 
plus probable production, it is 
estimated that a minimum of 190,­
000,000 t pounds of butter will be 
available to Canadian consumers 
during the period — September 1st, 
1942 to April 30th, 1943. This means 
that with a population of 11,500,000 
persons, every man, woman and 
child in Canada could have aproxi- 
mately 8 ounces per week. As many 
do not normally consume as much 
as this, there will actually be more 
for the others. Canadians are

Magistrate: You say you were ar­
rested while quietly attending to 
your business. What is your busi­
ness?”

Prisoner: “I'm a burglar sir!”

“I don’t suppose you’ve heard any 
more about the purse of your wife’s 
that you lost?" Henpecked was 
asked.

“Yes, I have,” he admitted sadly. 
'T've heard about it morning, noon 
and night ever since.”
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